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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Séance ouverte le 3 Juillet 1946 sous la 
présidence de Lord Justice LAWRENCE. 


-la séancey “est ouverte à 10 he- 


LE PRESIDENT. - Avez-vous pu vous mettre en rela- 


tions avec le Dr Bergold ? 


THE MARSHAL. - Non,Monsieur le Président. 
Dr STAHMER, - Monsieur le Présidént 
ensable ici 
au Tribunal., J'ai entendu dire également que 
at général lui avait également fait paré 
Je ne peux malheureusement pas vous donner 
d'autres renseignements, autant que je sache augun de 


` 


nous n'a pris part à la dérense de son client, et ne peut 


4 


par conséquent gYe représenter. 


Merci, Dt Stahmer” 
Dr STAHMER.- Monsieur le Président je vais m'en 
occuper immédiatement, afin de savoir si on a pu l'at- 


teindre, et gi je puis arriver jusqu'à lui. 


LE PRESIDENT. è Dt Srahmer, je pense que le mieux 
serait que 18 Cour prenne en considération les différen- 
tes emandes pour interrogatoires et documents. Je crois 
que vous ainsi que d'autres avocats désirez le taire, La 


Cour prendra en considération l'examen des témoins si le 


Dr Bergold n'est pas encore venu. Vous vous mettrez en 


relations avec lui. Ilfaudra aussi que le maréchal de la 
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me I 


Cour comumnique avec lui. 


DR STAHMER, - Oui. 


THE MARSHAL. - Oui, Monsieur le Président 


DrJAHRREISS. - Monsieur le Président, j'ai appris 
que le fils du docteur Bergold, d'une façon tout à fait 
inattendue est rentré de captivité de guerre, et je pense 
que c'est la raison pour laquelle il n'est pas là. Il 
habite un peu à l'extérieur de Nuremberg; j'ai envoyé 
sa secrétaire chez lui en le priant de venir im'édiatement 


et je pense qu'il sera 18 d'ici une demie heure environ 


LE PRESIDENT. - Dt Stahmer, vous avez des ques- 
tionnaires, je crois. Vous avez des interrogatoires que 


vous désirez déposer à la Cour. 


Dr STAHMER (déienseur de l'accusq Goering).— En 
terminant la productionde mes preuves j'envisagezis éncore 
ê produire quelques questionnaires qui ne m'étaient pes 
encore parvenus à ce moment là., Il s'agit d "abord du ques- 
tionnaire Kammhuber. Il était général dans l'aviation 
et il y avait une organisation prévue pour 1950. Quant 
au but et & la signification de cete étude qui devrait 
etre finie au mois de mai, je puis me référer au contenue 
Je rappelle qu'il s'agit ici enpartie de certaines manoeu- 
vres qui concernaient des questions uniquement théoriques. 
Il y avait une entre partie enoutre qui envisageait le 
but en 1942 qui concernait les manoeuvres exécutées en 
octobre 1938. C'était une oroposition positive quant à 
l'organisation de l'aviation. Cette étude a été faite 
par le témoin lui-même. 11 ne sait pas s'il l'a prése 


à l'accusé Goering, il ne pense pas que c'estprobable, 


mais il suppose qu'il a du tout de même lui parler et 
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lui tenir une conf rence quant à la proposition del'or- 
ganisation à envisager pour l'aviation allemande. de 
me permets de remettre ce questionnaire sous le numéro 54. 
Enoutre, j'ai un autre questionnaire que 
je présente qui émane du général Kurt Student; ce 
questionnaire traite de la question des attaques aérien- 
nes sur Rotterdam en mai 1940. C'est une explication de 
ce faite 
LE PRESIDENT. - Avez-vous des copies 
de ces éépositions sous serment, de ces interro atoires, 
je veux dire ? Nous sommes arrivés à ceiui de Student, 


mais nous n'avons pas celui de Kammhuber- 


Dr STAHMERe = Je l'ai remis au servi- 
ce fle traduction? Je suppose que la traduction ntest 


pas terminée, 6 l'avais donnée au service de traduction® 
- Très bien. 


Dr STAHMER. سح‎ Voulez-vous me permettre 


de controler si la traduction est faite ? 


PESIDENT.- Le Yecrétaire Général va 
g'occuper de cela. 
Et celui de Student? avez-vous fait la 
demande pour celui-là ? A-t-il été accordé ? lil ne 


figure pas sur ma liste. 


fr STAHMERS = Oui, vous m'y avez autorisé 
7 nl vu 


et le Ministère Public a même produit tex 27125257-775 


un questionnaire contradictoires 


LE PRESIDENT. - Très bien. 


Dr STAHMER. -~ Je crois que si je ne 


me trompe pas c'était autorisé par une a 2 
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du 14 février dernier. Student parle des attaques aérien- 
nes sur Rotterdam en mai 1940, et il donne les explica- 
tions nécessaires pour expliquer comment pendant les négo- 
dations de capitulation ily avait encore eu des bombes 
jetées sur Rotterdam. Je crois que mon explication suf- 
fit mais la situation est telle que je ne puis me référer 
à mon questionnaire. La question est ainsi t"des négocia- 
tions de capitulation étaient en cours; ily a vait 

sion aérienne de décidée. L'escadrille qui était 

à le faire n'avait pas pu être avisée sufisemment 

par télégrammemalgré que les troupes de terre le 

vaient on n'avait pas compris de quoi il s'agissait” 


LE PRESIDENT. - Cela semble etre un cumul 


a déjà fait pendant la déposition 


Wot 


Dr 817۸111577 - Cette question 
t raitée lors de la production des preuvese 


LE PRESIDENT. - Dans ce cas il 
besoin que ceci soit lu maintenant. 
Dr STAHMERe = Je voulais transmettre..°* 
LE PRESIDENT. - Oui, déposez cela, mais 
vous n'avez vas besoinde lire en entiers 
Dr STAHMER. = C'est cela’ 
LE PRESIDENT, - Il porte le numéro 51 exhibit’ 
Dr STAHMER. - Ensuite j'ai un questionnaire 
du général de l'aviation 1011617 que je présente sous 
le numéro exhibit 155. 
MES le Président, je vous prie de bien 
vouloir m'autoriser à lire quelques questions. Elles 


sont considérablement importantes étant donné les déclara- 


tions de ce témoin, Elles sont importantes non seuler ni 
ا به‎ LL Seu me} ٢ 
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pour l'accusé „mais pour le cours des d ébets. La première 
question est la suivante : 

"question : ets-ce que l'ancien ReichMeréchal 
"Goering a jamais donñé un ordre de fusiller sansjugement 
" les aviateurs provenant d'éuipages dont les avions 
" seraient tombés à terre ? 

“réponse : à mon avis non. Le Maréchal du 


" Reich n'a jamais donné à ma connaissance unpareil ordre. 


"qguestion2: Est-ce que l'ancien mar échal 
" du Reich Goering a donné ordre queleunque sur la 
"yase duquel les prisonnie guerre duc amp Stalag 3 
" à Sagan enmars 1944 -il giss it d'officiers anglais 
de l'aviation- devaient être 177٥8111268 oar la police et le 
service de Pécurité ? 

" réponse 3 Le général Korton m'a dit 
" gue l'aviation allemande,& savoir le Maréchal du*eich 
et lui-même, le général Korton, n'avait pas collaboré à 
" cet ordre. 

"question 3 3 est-ce que le Marchél du 
reich Goering a pris l'ordre donné par Hitler et men- 
tionné sous la question 2 lorsque ceci a été exécuté 
seulement ? 


"réponse : Le général Korton m'a dit 


lui et l'ex-maréchal du Reic ne l'ont su qu'après. 


"question 4 $ a quelle date cet ordre 


fut-il donné ır Hitler ? 
"réponse + ke n'e n sais riene 


"yúestżon5 : à quelle date fut -il 


"réponse $ je n'ensais rien. 


"question 6 3 saves-vous si 1'ex-maréchal 
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du Reich Goering a violemment critiqué l'exécution de 
" des 50 officiers de l'aviation anglaise ? 

" réponse ¢ le Gnééral Korten m'a dit que 
"le Marébhal du Reich s'étaiy très emporté au sujet de 


# ۰ $ 
" ces exécutions 


"question 6 ¢ savez-vous si le Maréchal 
Goering et son représentant à la Luftwaffe, Bè chef 
d'état-major و‎ a à plusieurs reprises traité de cette 


b 


" question donné par Hitler qui concernait des aviateurs 
qu'on devait fusiller. Savez-vous s'il avait éle vé des 
" objections à pousieurs reprises auprès de 'Hitler au 
sujet de cet ordre ? 
"réponse ¢$ D'après des d éclarations que 
m’? avait faite le général Korten en juin 1944, c'est 
absolument exact. Je me souviens également que plus tard 
nous en avons traité et j'ai entendu dire que le *eich 
" Maréchal s'était plaint auprès du Fuehrer quant 
" l'action que prenait certains organ es du Parti 


" personnes de la population contre ces soi-disant 


" teurs terroristes. La raison de ceci est qu'un ég 
"de l'aviation en aurait subi des dommagess 
" Enmai 1945 le Maréchal du Reich a,au sujet 
de l'ordre donné par Hitler concernant les aviate 
ennemis qui étaient tombés à terre et ceux qui vien- 
qui 
draient ensuite, dit qmitks devaient être livrés à la 
Police de Séeuriix. fueringrita, violemment critiqué 
le 2 


Pour compléter les questions,je continue 3" 
١ Engénéral, lorsque j'étais chef de l'état- 


major de la Lutwaffe en févirier 1944 dans le G.Q,G. du 


Fuehrer,et à 1"OKW, le Maréchaldu Reich et 


son entourage 
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personnel,le chef de l'éat -major de le Lutwaffe, le 

" Général Korten,, avec deux ov trois officiers d 'or- 
" donnance,partirent à Begtesgaden. Je devaig avec 
l'Obercommando de la Luftwaffe , c'est-à-dire avec 

tout l'ensemble de l'Etat-major enPrusse Orientale, لا‎ 
rester avec cet état-major.Etant donné que le G.Q.G. 

du Fuehrer avait été transirmfé rapidement vu les cir- 

constances, tout le système de transmission d'ordres 

" pour la Luftwaffe devait passer p Robinsone Cette 


0 
4 


ui dura ge 
l'état-major de la Luftwaffe, d'une part et 
ief de l'état-major de l'armée, d'autre part, eut 
résultat qu'enPrusse “rientale beaucoup de choses 
passaient à Bergtesgaden ou qui étaient traitées 
ou décidées même lorsqu'ils'agissait d'arrétes trè 


importants q t à la conduite de la guerre, frequemment, 


© MeL 


"ne nous arrivaient pas ou nousarrivaient avec des re- 


tards considérablese 
"Ce ntest qu'au début de juin, je crois 
la semaine après la Pentecote, que moi-même et quel- 
ques officiers on nous fit venir à Bergtesgaden. Jus- 
qu'alors j'avais été depuis février, je crois, 
à une seule discussion à Bergtesgaden. 
" Quant aux questions 2 à 6 concernant le 
cas de Sagan, au sujet de l'exécution ordonnée par le 
au sujet d'aviateurs qui auraient 
essayé de s'enfuir, j'ai entendu dire par le général 
Korten, et je crois par le Colonel Christian, simulta- 
nément la même chose, mais je crois que c'était d'abord 


le général Korten qui, autant que je m'en souvienne 


" une conversation qui eut lieu longtemps après/mitt 


" mit au courant de la exnyxersationx question. Le 
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général Korten s'est déclaré tout à f 
" pareilles mesures et me dit ceci 3 5 
" gue je viens de dire sous la question 6. La conver 
"sation a pu avoir lieu vers la fin de mars ou au début 
d'avril. Je ne sais plus la date exactes 
" Quant à la questionà 1 à 7, concer 
nant les attaques terroristes per l'aviation au débu 
de juin 1944; je croyais d'abord 
crois que c'est Buuinux 
Korten m'en a parlé me disant que 
"n J'ittention de donner un ordre 
"terroristes ient livres € ا|‎ 6 s en avons 
plusieurs reprise nous étions tout à 
‘accord pour 
es agressions 


rsonnes civiles; 


a قر‎ 7 


considéré comme 
au droit internetional et abominables 


ana f a TEF- 
ensions que 


vible problème, 


aboutir à riem quoi que ce 


4 


Nos raisons,Droit International de guerres 


étaient encontradiction avec l'usage militaire. 
une source de nombreux malentenaus qui pour- 
mener nos ennemié à 298178 6 pour l'effet 


notre population. oa 
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geproch 


conme 


disiez 


désirez; vous avez lu 
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L 42444‏ رکا 


uments 
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trouve une 


stion qui 
sur 
personnes qui 
proche à l'aviá- 
avait conclu 
jent 


cours du 


qui 


- 


repris 


étaient avancées en territoi- 


allemand 


et probablement qu'ils auraient 


pas libérés 


emies qui éta 


nace d'un avion américain 


lapopulation 


allemands ne les avaient 
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la question de l'avi 


cs documents 
Reichmaréchal 


fait tout leur possib 


: ; 
as adresser de repo 


maréchal Hoering avai 


possible pour se dresser contre 


1 VLU 


r 


différemie 


z 


tée 


Ensuite, il y 


est traitée au n° 50 à l'oc 


22 situation, a, enprésence de 


+ . 0 N ta 2.2 » Lo 
étaient présentes fait à voix 


tion qllemande que la Luftwaffe 


"un accord avec 8 tion nne 


avi 
" un pacte de l&cheté"? 
"réponse ¢$ environ 


montré 
1945, Bormann avait #ix 


au 


“la Presse alliée! Elie 


" Gn éoui 


Mtait tombé sur l'Allemagne récemuent a ét 


" troupes américai qui 
" res allemande 

"rc emarqués par des 
menacés de mort 
si des soldats 


pris sous leur protectione 
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remarquer à Hitler le fait que ceci confirmait que le 
" soldat allemand dans des cassemblables intervenait 
"contre la population et termina environcomme ceci ¢ 
"c'est ainsi qu'on suit vos ordres,mon Fuehrer ! 

" Lorsque tous ceux qui prenaient part à 
la discussion entendirent les réflexions trés violentes 
que fit le Fuehrer,ils entendirent entre autres choses 
cette phrase : Le motif pour lequel mes ordres ne sont 
pas exécutés,. c'est la lâcheté de l'aviation allemande 

car ces Messieurs de l'aviation allemande sont des 
oâches et ont peur que eux aussi il leur arrive la mêm 
chose. Ce n'est nas autre chosd qu'un pacte de lâcheté 
conclu entre la Luftwaffe et l'avistionanglais 
l'aviation américaine. 
"J'en ai fait part au “aréchal duReich 
Si Hitler un jour a fait les mêmes déclarations per- 
sonnellement au Maréchal @oering, je n'en sais rien, 
mais je sens que c'est très probable que Hitler se 
soit edprimé de telle sorte tout particulièrement contr 
la Luftwaffe. C'est un fait, et même sans prendre des 
" expressions choisies. 
"question ; quel jour eut lieu cette con- 


versation ? 


"réponse : je ne puis donner la date exacte 


" question 10 : Est-ce que le Fuehrer à 
différentes reprises a demandé à l'ex-maréchal le nom 
de l'officier de la Luftxaffe qui en 1944 protégea 
un éauipage tombé sur Munich contre le lunchage de 
population ? 

Est-ce que le Reichm aréchal amalgré de 

nouvelles demandes renouvelé de la parr du Fuehrer un 
avis ou unrepport pour donner au Fuehrer le nom de ces 


officiers et pour les faire connaitre au Fuehrer * 
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Il répond, et je le résume ici;, que personel- 
lement il ne le sai$ pas, mais qu'un officier de la 
Luftwaffe se serait interposé pour protéger cet équi- 
page américain, et que le Orsgruppenleiter qui était un 
homme connu sur l'ordre d'Hitler aurait été fusillé 
parce qu'il s'était refusé à donner le nom des officiers 
de l'aviation en question. Il dit enoutre que & le 
“eréchal du Reich l'avait voulu il lui aurait été facile 


de connaitre le nom de ces officiers avhateurs’ 


"question 11 3 est-ce que la Luftwafïe quel- 
" quefois à la fin e le guerre a reçu l'ordre lorsque 
" l'ennemi approchait, de détruire le camp de Vachau 
" à l'aide de bombes ? Y a-t-il jamais eu un pareil ordre 
qui aurait été donné par le Gauleiter de Munich ou 
" un gauleiter de la Luftxaffe ? Est-ce qu'un gauleiter 
" de la Luftwafie pouvait, d'ailleurs donner un pareil 


" 
"ordre ? 


Je peux résumer la réponse endisant que le 
témoin affirme que ¢je ne me souviens pas d'un ordre 
semblable, je ne sais pas du tout si le Gauleiter 
de Munich a donné un pareil ordre, il n'était pas com- 
pétent pour le donner, je ne pense pas qu'un chef de 
l'aviation aurait jamais onne un péreil ordre ou aurait 
voulu l'exécutere 

"question 12 : elle parle de l'attitude 
"et dela prise de position du Maréchal et de Ba tutte 
" Luftwaffe contre les aviateurs qui auraient été deseen- 


" ٨6. 


"réponse $ L'attitude du Reichmaréchal Goering 


ne saursit donner prise à aucune 60032۲٥0٥٥ Il a toujours 
été correct et chevaleresque en considération des tra- 
ditions chevaleresques de l'aviation qui étaient déjà en 


19220 > etn ok à 
usage lors de la première guerre mondiale à laquelle il 
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avait pris parte Quant aux diffécultés considérables 
qui se présentaient daant à la défense aérienne, toujours 
" yauxxé il a été poussé par le Fuehrer a appliquer des 
méthodes qui lui paraissaient contraires à ses propres 
idées. Je ne sais aucun cas,aucun fait où des déclera- 
tions auraient été faites comme quoi le Maréchal se سوه‎ 
rait conduit d'une façon non correcte et aurait whet 
pris des mesures sévères, ou aurait pris 
outransmis des ordres contre 
d'aviations ennemiese 
" L'attitude de l'ensemble de la Luftwaffe 
allemande est toujours correcte ethumainee Combattre 
" d'une façon chevaleresque est une question d'honneur 
" eons l'aviation allemandes 
"n Quelques exemples entre autres 3 
" Bkén que le personnel volant ait déploré 
" les attaques de l'ennemi contre les par chutistes alle- 


" mands, et qu'il enait ressenti beaucoup d'amertumescee” 


E PRESIDENT. - Dr Stahmer, vous êtes 
encore en train de lire, n'est-ce pas ? Ce n'est plus 


des commentaires. Iln'y a rien qui soit un fait la-dedans, 


Dr STAHMER. — n arrive à un exemple 
dans lequel il parle... 


E PRESIDENT. - A;ors, venoz à ce sujet” 


Dr STAHMER. — Ouie Le service de sauvetage 
de la Luftwaffe dans toute la Manche et même dans le 
golfe de Biscaye, dens l'Atlantique et dans la “éditerré- 
née, fut le même pour les Allemands que pour les ad- 
versaires. Les services de sauvetage, sur mer, dans des 


avions de sauvetage, gardérent toujours l'esprit de sa- 


crifice sans différence queune pour des amis ou d enne 
È iLE es = 
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mis qui étaient en danger, 


Dr Stahmer, ce ne sont 
pas des faits spécifiques particuliers,ce sont des com- 
mentaires, des arguments pour prouver la facon chevale- 


resque dont les Allemands se comportaient 


Dr STAHMER. - Monsieur le Président, ils 
veulent prouver par là l'esprit chevaleresque avec 


lequel agissait l'aviation 7۰ 


Ils ne prouvent pas 


un fait, ce sont de déclarations d'orûre générale 


Dr STAHMER. سه‎ J'en arriverai à cela ensui- 
te, à dire combien de gens on a sauvé,et combien d'amis et 
combien d'ennemise Ye pense que cela est toutde même 
très important. 


DAC 


LE PRESIDENT. - Dt Stahmer,comme je viens 
de le dire,si vous voulez en venir au fait,vous 


des cuiffres,donnez-les. 


Dr STAHLER, - "Pami les milliers de gens 
>S par le service de sauvetage des côtes allemandes, 
quixsauvèrentxAuxdanEerxles membres de l'é:uipase des 
dversaires, soit équipages d'avions oude bateaux, furent 


les plus nombreux. 


Sans pouvoir donner instantament des 
fres parfaitement exacts,je suppose autant que je 
souvienne que 70 à 80 % des gens s auvés faisaient 
des équipages ennemis." 
Il continue, et cite ¢ pax nos propres 
" 6118868 se sauvaient la plupart du temps eux-memes 
mais la plupart du temps les équipages ennemis se trou- 


vaient à prçximité des côtes ennemies ou à l'extérieur du 
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rayon d'action du service de sauvetage d ses côtes elle- 
" mandess C'est ainsi que l'adversaire en était informé 
et que le service de sauvetage arrivait immédiatement 
pour le sauvetage." ‘ 

Ily a ensuite ۹161068 questions qui 
ont été posées par le Ministère Public. La lére était و‎ 
" qu'a fait Kaltenbrunner à ce sujet ? 

LE 
Public qui doit le dire , s'il 


Dr Sthamer. Je n'ai aucuninté= 
ret à questionner moi -même, 
Sir DAVID. — Yinistére Bublic 


ne désire tions soient lues® 


Le Tribunal les liras 
Vous vouliez les dé: 


Sir Bavide - Oui. 


PRESIDENT. سه‎ 


سم 


IMERe سه‎ 'ai déjà dit que j'avais 
transmis le document sous le n° exhibit 51. J'ai encore 
une dernière question, | 

LE PRESIDENT. - Br Stahmer, vous vous 
rende compte que la Cour se propose de lire tout cela ? 
Il le lira avec beaucoup de soins,donc vous n'avez pas 
besoin de lire. et ilv us serait reconnaissant si vous 


. 4 - 
pouvies#/ abréger 


MAI 


Dr STAHMEr, - Oui, Monsieur le Pré- 
sident, j'en arrive au questionnaire Hammerstein. de 
présente cela sous le numéro Goering Exhivit 52, 

Monsieur le Président, je n'ai pas 
l'original entre les mains, je ne peux pas vous le 


transmettre que comme copie offigieiler conforme, Il est 





i 


LeCe 16 
4 Juillet 1946 
OTS 11 B 


entre les mains du Ministère Public, ila été traduit 

mais n'est pes trouvable pour l'instant, mais je pehse 
qu'on va le trouver bientôt, car Sir David est au courant 
déjà? Je lui en ai parlé. Le Ministère Public britannique 


le sait, il est déjà traduite 


SIDENT. - Voulez-vous xox dire que 


l'original est égaré ? 
Oo 


Dr STAHMERe سه‎ Non, non, ilest quelque 
part,mais on ne le trouve pas, pour l'instant,mais on 
va le trouvere 
Sir DAVID. - Il n'y a aucune objection. 
E 

dé- À 
contre cette/position sous serment, j'en ai unexemplaire 
et je érois qu'il serait indiqué si le Dr Stahmer le 
énosait main enant Ek que la Cour le prenne enconsidé- 


ration entemps voulu 


Dr STAHMER. سه‎ Je le ferai parvenir 
ces jours-ci. Il s'agit d'un questionnaire #Xkwmx du 
juge de l'état-major général de la Iuftwaffe,ale général 
Von Hammerstein.Pendant plusieurs années il a été juge 
à le Luftxaffe et c'est encette qualité qu'il a parlé 
avec l'accusz é Goeringe Il a pu se rendre compte de 
l'attitude du Maréchal Goering en sa qualité de chef 
suprême du “ribunal. Il décrit endétails avec quelguz 
sérieux l'accusé Goering remplissait ses devoirs en 
qualité de chef aumr@mx suprême du Tribunal. Il décrit 
enoutre comment le Maréchal Goering s'occupait desdéci- 
sions dans toutes les questions importantes et comment 
il s ‘occupait de toutes les questions avec le plus 
grand soin, comme quoi vis à vis des soldats qui étaient 
pus ses ordres, il avait toujours beaucoup de casidé- 


ration et comment par ailleurs il veillait & ce qu'ils 
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LE PRESIDENT.- Ce que vous avez dit, Dr. STAHMER, nous a 
donné une idée de ce que contient l'attestation. Vous avez parlé 
des lois. “ous avez dit que les lois étaient respectées dans 4٨ 
tion contre les offenses commises. 

DR. STAHMER, — Mais oui, M le Président, mais je veux 


7 m 


prouver par là que c'est sans aucun égard à la nationalité. Si 
p q g 


par exemple il s'agissait de femmes russes, on a été aussi s 


et... 


LE PRESIDENT .- C'est ce que je viens de dire. La loi a été 


strictement respectée. Il n'y a yas à voir comment on l'a respectée 
du moment qu'elle l'a été, 

DR. STAHMER.- Oui. M le Président, je renonce 
Je le transmets tel quel. 

LE PRESIDENT.- Dr. STAHMER, la Cour pense que vous perdez d 
temps et qu'à moins que les avocats de la défense ne fassent ce que 
la Cour désire, c'est-à-dire qu'ils ne déposent leurs interrogatoi- 
res et attestations sous serment, qu'ils donnent un résumé de ces 
documents, sans cela la Cour devra décider qu'il foudra juste 
déposer ces documents sans faire de commentaires. Le moment ap proct 
où les avocats de la défense vont faire leurs plaidoiries. S'ils 
ont des documgats d'importance réelle, ils auront l'occasion de 
faire leurs commentaires à ce moment-là. Sans celn, la Cour se pro- 
pose de lire non seulement les témoignages oraux, mais les document: 
déposés. 

DR. SLAHMER.- Je transmets le document, M. le Président, 

LE PRESIDENT. - L'avocat de l'accusé von RIBBENTROP. 

Dr. HORN, vous n'avez pas de déposition sous serment ou d'in- 
terrogatoire à déposer, n'est-ce pas ? 

DR. HON.— Je prie le Tribunal de bien vouloir m'autoriser à 
mettre encore quedques documents. Il s'agit de la déposition d'un 
Conseiller de légation, Everhard von KADDEN, qui dépendnit du Minis 

2:725 75 é l 
tère des Affaires Etrangèrese Il ns. de la question du trai- 
s'agissai 


tement des juifs et de la propagande ontisémitique et il s'est 


occupé surtout de cette question, se Zn 
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LE PRE ISIDENT.- Dr; HORN, avez-vous faitune demande pour 
déposer ces documents ? 

DR. HORN.- J'ai fait une demande écrite par l'intermédiaire 
de M le Secrétaire Général pour que vous vœuliez bien accepter 
cet affidavit, et ce matin j'ai reçu la confirmation que le 


Ministère Public l'avait transmise au service de traduction. Je 


vous prie de bien vouloir admettre cet affidavit sous le numéro 


RIBBENTROP 319. 

Want به‎ second affidavit pour lequel j'ai demandé également 
par écrit l'autorisation de le produire par l'intervention de 
M. le Secrétaire Général, il s'agit ici d'un ancien du Dr. BES 
qui était... 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE.- Je disais au Dr. HORN que nous 
n'avions pas eu des copies de ces documents, 

LE PRESIDENT.- J'ai devant moi une liste de quatre dépositions 
SOUS serment, 2:..٠.....و‎ BEST, RIBBENTROP et esses رپخ‎ OF il 
est dit qu'elles ne sont pas approuvées par la Cour, 

SIR DAVID.- Le Dr. HORN m'en a parléx 11 y a un ou deux jours 
pour me demander siik j'avais des objections à formuler pour leur 
traduction, Je lui ai dit que je n'en avais aucune, mais je n'ai 
pas eu encore l'occasion de les voir, 

ÈB PRESIDENT. - Le meilleur moyen à suivre, étant donné que 
ces dépositions sont parties chez les traducteurs, ne serait-il 
pas de les déposer maintenont selon l'intention du Dr. HORN, sous 
réserve qu'on ne puisse pas les accepter plus tard ? 

SIR DAVID.- Très bien, 

LE PRESIDENT.- Voulez-vous juste nous donner leurs numéros ? 

DR. HORN.- Pour la déposition du Dr.:BEST, c'est le n° exhibi 
3 20, Je tiens à donner une explication brève concernant la produc 
tion de cet affidavit. Mon client, lors du contre-interrogatoire, 

a eu sous les. yeux un doaiment 2375-PS. Il s'agit là d'un affidavit 
d'un Colonel de la police, Dr. Rudolf MILDNER. De cet affidavit on 
a lu à mon client un extrait concernant le traitement des juifs. 
J'ai contrôlé à nouveau ce document et j'ai pu constater qu'il 


s'agissait de 
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de deux documents qui portent le méme numéro. L'un de ces docu- 
ments est une déclaration du Dr. MILDNER, qui n'a pas été faste 
sous foi du serment. Dans cette déclaration qui n'est pas asser- 
mentée il y a le passage qui a’ été lu par le Ministère Public 
lors du contre-interrogatoire de mon client. Sous le méme numéro 
et dans le même affidavit ik s'agit d'une attestation qui est 
également du même Dr. MILDNER mais qui ne traite pas de cet 
extrait quant à l'attitude de RIBBENTROP vis à vis de la question 
juive. C'est pourquoi je me suis adressé au Dr. BEST qui était 
chargé de la question juive par RIBBENTROP. Je me suis fait remet- 
tre cet affidavit 320, que je remets maintenant au Tribunal, 

LE PRESIDENT.- Très bien. 

DR. HORN.- En outre on a produit à mon client une quanti té 
de documents lors du contre-interrogatoire au cours duquel on lui 
a permis Fry TPE que très brièvement étant donné qu'il 
s'agit de documents très importants qu'il avait à peine vus lui- 
même. Je me permets de prier le Tribunal de bien vouloir m'auto- 
riser à donner quelques explications au sujet de ces documents 
auxquels je donne le numéro 321 RIBBENTROP et qui résument tous 
ces documents sous la forme d'un affidavit. 


- 


Je vous prie de m'autoriser à prendre position vis àèvis d'un 


document. Il s'agit du document TC-75. C'est une notice de RIBBEN- 


TROP à HITLER. Elle fut transmise par le Ministère Public sous une 
me donna fast 

forme abrégée. Lorsquenjmmexsxis tmumémläoriginal pour la pre- 
mière fois, c'était parfaitement d'accord. La photocopie était 
conforme à la copie que àe Ministère Public a présentée. Mais lors 
que je me fis redonrer à nouveau ce numéro, je m'aperçus qu'il 
s'agissait d'une photocopie de neuf pages. Je voudrais dans mon 
plaidoyer me référer au conterm de ce document et, pour ne pas 
perdre le temps du Tribuna] inutilement, je prie de bien vouloir 
m'autoriser à transmettre ce document mus le numéro TC-75. 

Je n'ai pas d'autre demande à formler, 


LE PRESIDENT.- Dr. HORN, vous n'avez pas donné de numéro à 


la dernière déposition sous serment ? 





SP/4. | H0607 


— 0022 
3 Juillet 1946. llhs-12hs, 


3 


DR. HORN.— J'ai donné à ce document qui porte le numéro 


TC-75, le numéro exhibit RIBBENTROP ۰ 

DR. SIEMERS.- Avec l'autorisation du Tribunal, M. le Pré- 
sident, je voudrais bien traiter tes points restés en suspens 
dans la production de mes preuves. Il s'agit en premier lieu des 
témoins que le Tribunal m'a autorisés, l'Amiral-Général BOEHM. 

Le Haut Tribunal voudra bien se rappeler qu'il m'a autorisé à 
produire ce témoin ensuite, c'est-à-dire à la fin de la product ion 
de toutes les preuves. Entretemps, après m'être mis d'accord avec 
M. Elwyn-JONES et Sir DAVID, j'ai envoyé un affidavit à l'Amiral 
BOEHM à Hambourg pour, si possible, éviter l'interrogatoire à la 
Cour. J'ai produit cet affidavit à Sir DAVID et M. ELWYN-JONES, 

et ce dernier hier aprés-midi m'a fait savoir queSir DAVID était 
d'accord et qu'il renonçait au contre-interrogatoire. De même, je 
me suis engagé à renoncer à l'interrogatoire et à me contenter de 
la présentation de cet affidavit et de sa lecture, Je crois, Sir 
DAVID, que vous êtes d'accord ? 

SIR DAVID.- Oui. 

DR. SIEMERS.- Cet affidavit de 1'Amiral-Général BOEHM, je le 
présente sous le numéro 129. Il a été rédigé à Hambourg le 13 Juin 
1946, 

LE PRESIDENT.- Est-il nécessaire de le lire maintenant ? 

Dr. SIEMERS.- M le Président, dans ce cas je vous serais 
reconnaissant de bien vouloir m'autoriser à lex lire, car il traite 
d'une question extréiement importante. Le Haut Tribunal voudra bien 
se rappeler... 

LE PRESIDENT.- Je vous ai déjà dit, Dr. SIEMERS, que, si vous 
vous limitiez seulement aux parties les plus importantes et résu- 
miez ce qui est moins important, cela serait préférable. On ne peut 
en effet écouter la lecture de tous ces documentse 

DR. SIEMERS.- Le Haut Tribunal voudra bien m'accorder que 


j'ai lu très peu de chose de mes autres documents que j'ai déja 
en 
présentés, Si je tenais à/lire ici une partie, c'est uniquement 


parce que la shtgkuxmkk délégation britannique, à la fin de son 


eee $.. 
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` interrogatoire contradictoire, a transmis de nombréux documents 
sous le numéro 88-44 et 46. C'est en rapport avec... 

LE FRESIDENT.- Dr. SIEMERS? je pense que vous pouvez nous 
dire quelle est la substance de cette déposition sous serment, 
afin que nous en connaissions les généralités, et ensuite vous 
pourrez attirer notre attention aur les choses auxquelles vous 
attachez le plus d'importance. Cela prend du temps de nous dire 
ce que le Ministère Public a déjà fait. 

DR. SIEMERS.- Je vous prie de m'excuser si j'ai été mal com- 
pris. C'était précisément mon intention, . 

Je ne lirai rien de ce qui figure dans l'affidavit sous le 
xuméxex chiffre romain l, et je me référerai uniquement à un 


entretien qui a eu lieu entre RAEDER et le Général BOEHM qui 


est de l'été 1939, dans lequel BOEHM dit à RAEDER qu'il se faisait 


un grand ous quant au développement de la politique. imxttramix 
EAE. lui demanda si lui, RAEDER, avait attiré l'attention 
d'HITIER sur le grand danger de la politique el sur le fait que 
en conséquence la marine allemande للا‎ était pas en état de mener 
une guerre navale. Le Grand-Amirol répondit textuellement : 
- Bien des fois j'en ai fait part à HITLER, et ces descriptions 
à HITIER se sont toujours terminées par la conclusion fondamentale 
que, en ce cas, la marine allemande ne pouvait pas faire autre 
chose que de mourir en beauté. 

Chiffre romain 2 de l' affidavit de l'Amiral-Générnl BOEHM : 
"Te 22 Août 1939, HITLER appela RAEDER à Obersalzberg, lui et 
les chefs principaux de la marine. J'étais présent à toute la 
conversation qui a duré environ deux heures et demie. Cela eut 
lieu dans le bureau d'HITLER". 

Je saute les points suivants et je continue : "Le discours 
a été présenté ay Tribunal sous le numéro 67 dans toute sa tota- 
lité et je puis affirmer sous foi de serment qu'il était exactemen 
comme je l'ai dit. Je confirme absolument que tous les points 
principaux sont renfermés dans ce texte que j'ai donné. Le Dr. 


STEMERS m'a fait savoir le paint de vue du Ministère Public. Il 
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m'a présenté les documents du Ministère Public. J'ai comparé mon 


point de vue avec celui du Ministère fublic", 

Je saute à nouveau un paragraphe et je déclare sous foi de 
serment : XHXREKRXZAXXENN "Les propos qu'HITLER a tenus dans 
son discours ont été considérés comme étant donnés soit sous une 
autre forme soit dans un autre sens qui n'est pas exact". IL 
s'agit du document 8-5 

Je suis parfaitement d'accord avec les pages suivantes 
telles que les د‎ présentées Sir DAVID. IL parle d'un texte de 10 
pages. C'est le document GB-464. C'est là que l'on trouve la 
phrase suivante : "Nous avons traité de questions militaires en 
détail et nous avons pris position". Cette phrase n'est pas 
utilisée "détails militaires", et pas non plus dans le document 
dont j'ai parlé précédemment, 

Pages 7 à 10 : "Je pris cette décision dès le printemps, 

ce serait 
mais je pensais que xmukxstubordixet¥exkx seulement dans quelques 
pourrais me tourner contre les puissances de l'Ouest 
et ensuite seulement vers L'Est." 

L'application de mon point de vue des pages à 8 est par- 
faitement exact. 11 est inexact qu'HITLER ait dit qu'il voulait 
d'abord se tourner contre les puissances de l'Quest. 

Aux pages 12 à ع14۲3‎ voulais tout d'abord entretenir des 
relations possibles avec la Pologne pour pouvoir me tourner vers 
l'Ouest", Cette phrase n'a pas été dite.' En -ucun cas HITLER 
n'aurait eu l'intention de se tourner vers l'Ouest pour combattre. 
Il n'a jamais exprimé une pareille phrases 

Je saute les points suivants. J'en arrive ensuite à la page 2, 
partie 15 à 18 : "Nous n'avons rien à perdre et rien à gagner, 
Notre situation économique est, à la suite de nos restrictions, 
telle que nous ne pourrons plus tenir que quelques anmes encore", 

A la page,2l et à la page 26, c'est absolument exact, mais 
la phrase "Nous n'avons rien à perdre ni rien à gagner"... 

LE PRESIDENT. Dr. SIEMERS, en résumé n'est-ce pas ceci ?.. 


Il y a deux ou trois versions de ce discours et ce témoin dit 
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qu'il pense que sa version à lui est la version véridique et que 
les autres ne le sont pas. La Cour comparera sans doute les trois 
versions et décidera, mais il n'y a aucune nécessité de les lire 
maintenant. 

Dr. SIEMERS.- Très bien, je vous remercie beaucoup, M. le 
Président, Je vous prie de bien vouloir prendre acte des détails 
qui suivent. Je puis encore vous faire remarquer qu'il est expres- 
sément déclaré par 1'Amirn] BOEHM que la phrase fréquemment citée 
toi : "J'ai peur quéa la dernière minute un 'schweinhund’ quelcon- 
que m'amène un plan d'intervention", n'a jamais été utilisée par 
HITLER. 


fu sujet du document 1014, je voudrais relever que le Minis- 


tère Public a dit éhviron sept ou huit fois... Je lis : "L'anéan- 


tissement de 18 Fologne est la première des choses. Il faut écarter 
toutes les forces vitales. 11 nous fnut arriver à une certaine 
ligne de frontière. BOEHM a dit : Jamais on n'a parlé de l'anéan- 
tissement de la Pologne ou d'écarter les forces vitales., On a sim- 
plement parlé des forces militaires à briser". Je vous prie de 
bien vouloir prendre acte de ces faits, car à mon avis les choses 
sont extrêmement importantes quant aux preuves à produire. 

Sous le chiffre romain 3, 1' Amiral-Général BOEHM a décrit son 
époque au moment où il était l'ámiral commandant la Norvège. Je 
vous prie là aussi de bien vouloir en prendre acte. IL s'agit ici 
principalement de la lutte entreprise par RABBER et BOEHM contre 
la population civile en Norvège pour en arriver à une politique 
pacifique dans ce 8۹٨ 

M. le Président, après de nombreuses semaines le questionnaire 
ALBRECHT vient de m'arriver dans sa rédaction définitive, Je l'ai 
remis à la traduction il y a quelques jours, mais je n'ai pas en- 
core reçu la traduction, Le questionnaire avait été autorisé par 
vous. Je vous le transmets comme exhibit RABDER n° 128. 


Je vous prie également de bien voudoir premre connaissance 


de ce questionnaire. Je tiens simplement à faire remarquer que 


1'Amiral-Général ALBRECHT était un des plus étroits collaborateurs 
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de REEDER pendant de longues années. En Octobre 1939 seulement 
il cessa de travailler avec lui. Il sait tout, il connait l'at- 
titude de RAEDER. Tl soit comment il a dirigé la marine pendant 
toute cette période depuis avant 1935 jusqu'après 1938. 11 con- 
firme également que RAEDER continuellement a mis en garde HITLER 
contre le fait d'en arriver à des complications quelconques 
et qu'HITLER lui a toujours et toujours répété : "J'ai l'affaire 
entre les mains ; je ne laisserai pas venir les choses jusqu'à la 
guerre". 

Quant au point en suspens qui reste, je prie le Tribunal de 
bien vouloir en prendre acte. Je tiens encore ۵ faire remarquer ی‎ 
qui suit . Il y a encore un questionnaire de 1' Amiral Général 


SCHULZE. Mes efforts pour me procurer ce questionnaire datent de 


Mars 1946. J'ai donné l'adresse, Le témoin est en retraite et se 


trouve à Hambourg-Blankenese. Malheureusement jusqu'à présent 
je n'ai pas pu obtenir depuis Mars que ce questionnaire soit reve- 
nu de Hambourg. Je serais particulièrement reconnaissant au Tribu- 
nal s'il voulait bien m'autoriser dans ces conditions, étant 
donné que je n'ai pas la possibilité de hater les choses, mm 
à transmettre ensuite ce questionnaire. Je ne Sais pas quand il 
reviendra. Pour des motifs que je ne omprends pas, il a été en- 
voyé & Washington, mais j'espère qu'à un moment quelconque il 
finira par arrivere 

J'ai en dernier lieu, M. le Président, ... 

IE PRESIDENT.- Que voulez-vous dire par “avoir été envoyé 
à Washington" ? Avez-vous dit "Washington" ۰ 

DR. SIEMERS.- En dernierlieu j'ai appris par le Secrétariat 
Général que 96 questionnaire avait été envoyé à Washington, et 
ceci pour y trouver là-bas le témoin. Mais le témoin est à 
Hambourg-Blankenese. Malheureusement je n'ai pas la possibilité, 
malgré mes efforts depuis trois mois, d'obtenir une réponse plus 
rapides 

LE PRESIDENT.- Je pense qu'il n'y a aucun doute que le 


Secrétaire Général fait tout son possible pour retrouver le témoi 


PET LT 
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Quelles sont les dates ? Vous dites qu'il y a trois mois 
vous avez soumis ce questionnaire ? A-t-il été envoyé à Hambourg 
ou ailleurs, ou bien où a-t-il été envoyé ? 

DR. SIEMERS.- J'ai envoyé le questionnaire... 

IE PRESIDENT.- mariez Vous devriez savoir cela. Vous avez 
été en relrtion avec le Secrétaire Général au cours de ces trois 
mois. Vous dites qu'il a été envoyé à Washington ? Vous devez le 
savoir. 

DR. SIEMERS.— Oui. 

TE PRESIDENT.- Lui'avez-vous donné une adresse à Hambourg ? 
De quoi vous plaignez-vous au juste ? 


DR. SIEMERS.- M le Président, vous m' avez mal compris. Je ne 


-m‏ س 


me suis pas plaint. Je vous ai décrit les faits pour vous montrer 
la raison pour laquelle le questionnaire n'est pas encore rentré 
et je vous ai prié de m'autoriser, lorsque ce questionnaire sera 
rentré, à vous le transmettre, bien que mes preuves... 

LE PRÉSIDENT.- Je sais cela, mais la Cour voudrait savoir 
o le questionnaire a été envoyé en premier lieu x, pourquoi il a 
été envoyé à Washington, pourquoi il a été envoyé à Hambourg, ce 
que vous savez à ce sujet et pourquoi la personne qui devait faire 
l'interroghntoire se trouvait à Hambourg . 

DR. SIEMERS.- M 19 Président, moi-même je suis de Hambourg 
et j'ai parlé au témoin en Novembre de l'année dernière. Lors de 
ma dernière demande auprès du Secrétariat Général, j'ai donné 
adresse. Peut-être alors y a-t-il eu un malentendu qui s'est pro- 
duit.parmi les bureaux qui ont transmis le questionnaire. Peut-être 
a=t-on cherché un témoin du nom de SCHULZE ailleurs. Cet Amira, 

s'appelle Otto SCHULZE, et il est très possible que l'on chercha 

quelqu'un d'autre ; c'est un nom très courante Moi personnellement 
j'ai reçu la réponse que l'on cherchait le témoin, et de mon côtéf 
j'ai répondu là-dessus que le témoin n'avait pas besoin d'être 
cherché. 


M DODD.- J'aimerais dire que le Dr. SIEMERS lui-même est 


revenu de Hambourg il y a quelques jours. Je crois qu'il s'est 


rendu à Hambourg deux ou trois fois depuis qu'il a demandé cet 


fo 
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interrogatoire. Il devait savoir où le témoin se trouvait. tout ce 
qu'il avait à faire, c'était de se rendre aux officiers du gouver- 
nement militaire, d'envoyer une convocation êt d'obtenir l'inter- 
rogatoire. Je crois qu'il n'est pas très juste de mettre le blâme 
sur le Secrétaire Général à ce propos, 

DR. SIEMERS.- Je regrette infiniment, mais je crois tout de 
même utile de rejeter ce reproche que l'on me fait. On m'a dit 


qu'un questionnaire ne pouvait pas être transmis par moi au témoin 


Le ھت‎ questionnaire destiné à l'Amirnl ABBRECHT, je l'ai 


rapporté maintenant de Hambourg, et ceci sur la demande du Secré- 
tariat Général, parce que l'on avait oublié de l'assermenter. Il 
me parait tout à fait logique que, dans un cas pareil, je travaille 
en collaboration avec le Secrétariat Général. Je ne comprends pes 
comment M. DODD peut me fire un reproche de ne pas l'avoir rap- 
porté si je ne léai pas transmis, 

LE PRESIDENT.- Il me semble que nous perdons du temps. Nous 
allons obtenir un rapport du Secrétaire Général. 

DR. SIEMERS.= M le Président, je crois que vous ne me 
comprenez toujours pas, Je ne fais pas de reproches, mais je 
demande 1" autorisation de pouvoir produire par la suite ce ques- 
tionnairee 

LE PRESIDENT.- Nous allons prendre cela en considération et 
nous n'nllons pas premre de décision avant d'avoir le rapport 3 
Secrétaire Général, 

DR. SIEMERS.- M. le Président, je tiens encore à faire remar 
quer que deux demandes m'ont été conseaties et que cela n'a pas 
été complètement exécuté. L'une est la demande concernant les 
documents de l'Amirauté Britannique quant au projet des Alliés ني‎ 
Scandinavie et en Finlande, Je voudrais simplement constater que 
le Tribunal د‎ entre les mains 18 réponse du Foreign Office et que 
la présentation des documents a été consentie par le Tribunal 8و‎ 
refusée por le Foreign Office, Etant donné que nous n'avons pas 
encore de réponse ici, je voulais simplement le mentionner. 


LE PRESIDENT.- La Cour a toute la correspondance du Minis- 
AE LUN See 
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tere des Affaires Etrangères britannique, je crois ? 

DR. SIEMERS.- Ce n'est pas moi qui l'ai transmisxæ E 
quence je ne sais pas sous quel numéro exhibit il se trouve dans 
les dossiers du tribunal. ý 

LE PRESIDENT. Vous pouvez lui donner un numéro. Donnez lui 
le numéro que vous estimez Être juste. Quel nué ro lui donnez- 
vous ? 

DR. SIEMERS.- Puis-je vous transmettre cette lettre sous lè 
numéro 130-RAEDER soit cet après-midi soit au plus tard demain 
matin ? 

LE PRESIDENT.- D'accords 

DR. SIEMERS.- J'ai encore exprimé le désir que, du livre de 
HITLER "Mein Kampf", on mette à ma disposition la première édition. 
Je tiens simplement à le mentionner ici. Autant que je sache, je 
suis très reconnaissant au Secrétariat Général qui s'est donné 
beaucoup de mal, mais il ne lui an pas été possible de se procurer 
cette première édition. Je tiens à faire remarquer que l'édition 
sur laquelle s'est basé le Ministère Public date de l'année 1933 


uimxuxone Celle-ci ne suurait donc Être une base pour les argumenss 


tations du Ministére Public pour ce qui s'est passé avant 1933. 
p 1 


LE PRESIDENT.- C'est une question à discuter, 

DR. SIEMERS.— Oui. Pendant mon absence, quatre documents 
ont été transmis par Sir DAVID MAXWELL-FYFE. Autant que j'ai pu le 
constater, il s'agit là de documents qui émanent de 1’ Amira, 
ASSMANN et qui ont été transmis avec L'observation que l'Amiral 
ASSMANN faisait partie de l'Etat-Major du Grand-Amiral RAEDER. 
Ctest ce que l'on a aussi fait figurer dans les précédents proto- 
coles. Pour la bonne régle, je voudrais remettre cette question 
au point. IL y a là une erreur. ASSMANN était dans un service qui 
s'occupait de questions d'histoire et n'avait rien affaire avec 
l'Etat-Major de RAEDER. Ceci est en rapport... 

LE PRESIDENY.- Avez-vous des preuves pour les faits que vous 
déclrrez ? Le Ministère Public est-il prêt à les accepter ? 

DR. SIEMERS.- C'est ainsi que l'a décrit Sir DAVID. 


SIR DAVID.- Nous acceptons le fait qu'il était dans la 
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section historique de la marine de 1'Amirauté allemande. lorsque 
J'ai dit "état-major", je parlais de façon générale et je ne 
voulais pas dire "état-major d'opérations", 

LE PRESTDENT.- Nous n'avons pas besoin de perdre plus de temp: 
à ce sujet par cons éq,, ent, 

DR. SIEMERS.- Avec ces quatres documents - 899, 880, 854 
et 892 - je tiens encore à faire remarquer ape chose, et je pense 
que Sir DAVID sera d'accord avec moi. Toutes les traductions an- 
glaises portaient... 

SIR DAVID.- C'est tout simplement le fait de savoir comment i] 
faudrait décrire 1l'Amirel ASSMANN. Je suis très satisfait de la 
façon dont on l'a décrit dans l'original. Le Dr. SIEMERS a fait 
des objections à ce que l'on décrive ce document comme étant un 
journal et d'après lui cela aurait dû être une table des matières. 

LE PRESIDENT.- Quelle impor tance cela a-t-il ? Appelons-la 
une table des matières par conséquent, Est-ce là tout ce que 
vous vouliez régler ? 


DR. SIEMERS.- My le Président, c'est important en tant que 


ici, dans la salle d'audience, beaucoup de journaux ont été présen 


tés par le Ministére Public britanniquee Il y avait des annotations 
dedans dont je parle. | 

LE PRESIDENT.- Sir DAVID a dit qu'il retirait le mot "journal" 
Appelez-le donc comme il vous plaît. Vous nous faites perdre notre 
temps avec de pareilles remarques. Sir DAVID est tout à fait 
d'accord avec vous. 

DR. SIEMERS.- OUL... 

LE PRESIDENT.- Donc, c'est parfait, nous n'awns plus besoin 
d'en parler. 

DR. SIEMERS.- Je suis parfaitement d'accord, M le Président. 

le Président, les nombreuses fautes de traduction, je les‏ ملا 
ai notées. Je n'ai pas l'intention de les produire au sujet du‏ 
document ASSMANN. J'ai noté les nombreuses fautes de traduction‏ 
et selon le désir du Tribunal je les ai commniquées au Secrétaria+‏ 


Général, 
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LE PRESIDENT.- S'il ya des fautes de traduction, il faut 


passer par l'intermédiaire du Secrétaire Général et transmettre 
ces erreurs à la sectièn de traduction. 

Dr. SIEMERS, il n'est pas indiqué pour les avocats de votre 
Situation de faire des déclarations de ce genre alors que vous 
n'avez aucune preuve xmrexkexammtent à l'appui. Vous savez par- 
fai tement bien que,lorsqu'il y a eu des supposées mauvay ses traduc 
tions, on s'est toujours occupé de cette question avec la section 
des traducteurs en passant par l'intermédiaire du Secrétaire Géné- 
ral et les corrections ont été faites. Maintenant vous vous levez 
pour dire qu'il y a beaucoup d'erreurs de traduction, sans preuve. 
Vous le dites juste de vous-même: | 

DR. SIEMERS.- M le Président, je vous prie de m excuser, 
mais je crois que je ne me suis peut-être pas très bien expriié . 
Je ne fais pas cela comme reproche. Dans beaucoup de documents ce 
n'est pas du tout étonnant qu'il y ait des fautes, car le travail 
est considérable, Moi-même je fais des fautes et des erreurs et 
je regrette infiniment que vous m'ayiez mal compris. 

ig PRESIDENT .— Evidemment tout le monde peut se tromper et 
tout le monde peut avoir une opinion différente d'une autre per- 
sonne sur une traduction, mais vous, ainsi que vous les autres 
avocats de la défense savez que ces erreurs seront corrigées su- 
tant que possible. Ce n'est pas bien du tout de votre part و‎ à 
ce moment-ci de vous levez et de dire qu'il y a des erreurs de 
traduction. Je n'ai pas besion d'entendre parler de ce sujet. 

Dr Nelte, avez-vous des documents que vous voudriez verser 


aux débats. 
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D NELTE. = 
Monsieur le Frésident, par une lettre du ler Juillet 1946, Je 
vais présenter trois décleretions sous le foi du serment, eprès 
les avoir présentés au préalable eu Minis tère Public, 

Ces trois documents, qui portent la désignation K 23, 
24 et #5, je prie le Tribunal de bien vouloir en prendre actes, 
étant donné que le Ministère Public, d'après ce que m'e dit 
Sir David, n'a aucune objection à élever contre la présentetion 
de ces documentss 

LE PRESIDENT. = Sont=ils en cours de treductions 

Re = Oui, ils sont en cours de traduction ; je n'ai 
présenté au Tribunal que les documents origineuxs 

LE PRESIDENT. = Fort bien, nous les eccepterons donc à 
titre de preuves 

Re = Je vous remercies 

LE PRESIDINT. = Doecteur KAUFMAN. 

dr. KAUFMANN. = KM. le Président, j'ai quelques questios 
naires, que le Tribunal m'eveit 86676538 » J'ai les documents 
originaux ici : je 188 ei revetus d'indications numérêques et 
je me propose de les présenter ici. J'ai entendu dens les ser 
vices de traduction, qwe les exempleires treduits n'ont pes 
encore sts présentés, mais je suppose que le Tribunel les reces 
vre dans des jours à venir. J'aimerais très brièvement, en quel= 
ques phrases, dire quel est le contenu de ces documents, si le 
Tribunal le désires 

Il s'agit done de trois documents qui concernent le meme 

problème, à sevoir le décleretion du Président de la Croix-Rouge 
de Genève, le Professeur Burkhardt ; de plus, le déclaration 
du Doeteur Borman ; (11 s'agit du délégué, de celui qui a été le 
délégué de la Croix-Rouge) et de la déclaration du docteur Weyer, 
qui était également délégué sd la Croix-Rouge, Dens ces docu 
ments, les témoins que je viens de citer traitent des entretiens 
de Mars et avril 1945, m'ils ont eus à ce moment-là evec 1* accusé 


Kaltenbdrunnere De plus, il en ressort que ces entretiens ont 
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abouti A des accœds qui ont eu pour conséquence kax que des millers 
d'enfants français, belges, hollandais, de meme que des prisonniers, 

ont pu etre 117668,6٥6 que des détenus dens les ceups de concent retion 
pouveient rentrer chez eux. Il y était établi éBelement que l'accusé 
Keltenbrunner avait autorisé les visites eux camps Juifs ۵6۵ 3751 
tedt et avait égelement autorisé d'envoyer des 823 cements et des pro 
duits alimentaires dens d'eutres camps. Tout cele est indiqué en dé- 
tails dans ces documentse 

LE PRESIDENT. = Que numéros leur ânnnez-vous ? 

Re = Le document qui a été désigné per le Docteur Burkhardt porte 
le n° Keltenbrunmr 5: Delui du Docteur Meyer porte le n° 4 et celui 
de Borman, le n° 5. Il y a un autre document encœe و‎ qui est le 
questionnaire rempli per l'encien Geuleiter de Heute-Autriche, et qui 
constitue le document Keltenbrunner 64 Je me contenterei de m'y réf5- 
rere En autre autre, ce témoin 8 ه618‎ que le camp de concentration 
de Malthausen n'avait pas été établi sur l'indication de Kaltenbrunner 
comme l'aveit avancé le Ministère Public et que “altenbrunner n'était 
pes wesponsable de la vie des détenus dens les camps, Ceci est décrit 
en détails, et je ne me propose pas de le ۰ 

Le document suivant est le document n° 7, c'est un questionnaire 
rempli per Von uaa ; je n'en lirai rien non pluse 

Te me permttrei simplement d'indiquer ته‎ une seule phrase que 
ce témoin déclare qu'il sait que les cemps de Dachau et de camps annexes 
ne devaient pes etre exterminés, comme l'e prétendu le Ministère Public 
en perlent des deux derniéres semaines de la gurre ; mais q'un tel 
plen n'avait sté conçu exclusivement que par le Gauleiter de Munich 

Il y e un autre questionnaire qui conceme les déclarations 

du témoin Venenik, et qui xanmernaxkaaxkiskarxctinwx constitue le 
document Kaltenbrunner n° 8, J'aimerais atti er l'attention du 
Tribunel tout perticulièrement sur ce document ; c'est un doamment 


volumineux dont je ne lirai rien, mais je crois pouvoir dire que cet 
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homme conneit perticuliérement bien la personne de 1" accusé et 
qu'il connait également l'ensemble du travail fourni per l'eccu-é 
au Murs de nombreuses années. Ce témoin lui-meme a été une pe rs 
Sonnalits importente dans le service des informetions étrangères, 
Il connait l'attitude de Keltenbrunrer @ ce qui conceme la ques« 
tion de l'exécutif, IL confirme que Kaltenbrunner s'étei وغ‎ 
d'accord avec Himmler pour que Himmler gardat le pouvoir exécutif 
tendis que lui, Kaltenbrunner, exercerait ses foneti ons surtout 
dens le domaine de l'ensenble du service des inforneti ons, 

Enfin, M, le Président, j'ai encore Geux documents dont 
il n'y pas été question encare, 

Le Tribunel aureit dtabora à prendre une décision en ce 
qui cncerne la pertinence de ces deux dou ments et égale nt 
Sur le question de sevoir Si j'ai le droit de w êsent er ces docus 
mentse Oe sont deux lettres trés courtes que j'ai recues, 


‘une œncerne une lettre du Leire de la Ville de Decheu du 


se 
4 avril 6 ; le Tribuna stay souviendra peut-etre qu?’ eu 


cours des charges présentées per le Ministère Public, 11 a été 
question à plusieurs reprises de le connessen ce qu'aurait me la 
population des environs du camp des abus qu i éteient COMMIS, etes, 
Or, cet homme, qui a été nommé metre per les mtorités eméricanes 
confirme le résult ét de ses expériences qui, à mon avis, con titue 
une refutation de le thèse présentée per le Ministère publics 

Il y a un repport direct evec ce que je viens de mentionner, une 
lettre du Pasteur Niemoeller qui estbien connu و‎ lettre mi date du 
I? AVRIL I946, 

Me DODD. = M, le Président, 11 fadreit peut-étre mieux d'entendre 
ce qu'il y aurait à dire sur le premier affidavit avant d'entendre 
l'autre ; nous avons 4 élever des Objecti ons contre cet affidavit 


présenté par le Meire de Dachaus Le raison en est que c'est simple 
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plement une lettre ; nous n'evns pss e la pæ sibilitó de poser des 
questions à l'os tan ‘une menière quelconque cet 
homme.qu Si, vraiment on devait edmettre cette lettre, nous pours 
rions faire valoir que nous en avons des tonnes, mas nous n'élevens 
pes dtobjections pour des reisons purement technique ; s'il y a 
vréinent quelquechose dans cette lettre qui puisse sider le Tribus 
hel ; nails, le meilleure façon d'éclaircir le question serait 
d'interroger ltautem e cette Isttres 

LE PRESIDENT. = Le lettre qui concerne 1 Shurber ? 

Re = Je n'ai pes bien compris, Ms 1 résident, ce que vous 
avez dite 

LE PRESIDENT, Ce que Ms Dodd a dit, c'est qu'il élève 
des objections contre ce document provenant de Shurber pæle 


Ministère Public n'a pas e le possibilité de masxñdax poser des 


question, soit en citent des témoins, soit en voyant le mestione 


neîires 

Per conséquent, il objecte à l'admission de ce document 
à titre de preuves 

Re Ouis Je seis que cele a un cearectère plus ou moins 
problèmetique, mais le Tribunel pout epprécier librement la valeur 
probetive de ce documents Peuteetre pourrais-je prisenter ces deux 
documents qui sont très courts eu tribunes 

À ma connaissance, le Ministère Public connaît ces deux 
documents و‎ car ils ont ótó présent és m Service de traduction, et 
il y a quelques temps, un représentent du Ministère Public 
m'a déclaré que, sans doute, on élevereit desobjsctions contre 
ce document ; c'éstpourguoi j'ai dit tout à l'heure que le Tribus 
nel aurait à d5cider tout d'abord em مه‎ qui concere le pertinence de 
ces 8642 5 ê 

LE RESIDENT, sEh bien, Docteur Keufmmn, le meillu re 
feçon serait que le Tribund lise le document et décide 4 

R e = Je vous remercie, Monsieur le Président. 

Ms DODD. « J'eîmereis égle mentindiquer au Tribunal que nou 


prenons la meme pos ition en ce qui conceme la lettre de Niemoell r, 
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LE PRESIDINT, = Vous élevez donc des œjections pour les 
memes raisonsaux deuxe 
Ms DODDe, Oui, pour les memes reisonss 
LE PRESIDENT, = Dr Rannenbecher, avocat de Fricke 
Dre Pennenbeekæ mons eur le Président, je n'a pes encore 
ns le réponse suf questionneire que j'eiedressé à Messersmith 
le réponse est errivée entre temps, et elle est treduite eussi 
déjà : mais je crois qu'on ne l'a pes encore présentée eu 
Tribumel, Pafdon, on vient de me dire qu'on l'a déjà versée au 
Tri buna De 
LE PRESIDENT, = Raxitenxxrenxriert utexmxxkixexquionxiks 
titaxxexstexauxtribwackxx Yous pouvez en tous ces le verser et 
lui donner un numéros 
Re = Oui, c'est ce que je voulais feire, mais je ne 
857 818 pes qu'il serait remis eujowd'hui ; c'est pourquoi je 
ne puis dire de mémoire quel est le numéro đe cette pièce ; je vou 
prie done de me permettre de vous indiquer le numéro ultériew em rt, 
Voici ce document, je le verse ar dossier sous le numiro Frick I4, 
C'est la réponse à un questionneire ; cette réponse est rédigée 
d'une manière analogue à celle des autres questionnaires remplis 
per Messersmith ; 11 est inutile que je lise cette rŒ@onses 
il me manque encore la réponse à un ques ti onneir e adressé 
à Conradte Je prie le Tribunel de me permettre de verser le 
réponse à ce question dès qu’ il sera en me possession, 
LE PRESIDENTs = IL vous a été eccodé, n'est-ce-pas ې‎ 
Be = Oui, oui, 

Ms le Président, il y a encore quelques questionndres à 
verser. Je verse le numéro I5 ; le mestionneire enwyé à Larré, 
LE PRESIDENT. = Le questionnaire de qui étaitece ? 

Re C'est un questionnaire sdressé à Derré, Ministée de 
l'Agcricultwe, du Ravitaillement, 

Ce questionnaire traite de kz gusti ons gui ont été soule» 
vées ici, @ cours des débats, Je n'ettire votre attention que sur 


certeins points, en particulier sur la question de savoir quelle 


Steit l'attitude générele de Sauckel, spéci element en ce qui concer- 


ne l'opinion qu? ayait Himmler , 
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Et 11 insiste ici sur le fait qu'il y avait une opposition, un 
contraste très violent entre Himmleret Sauckel, I1 feit ensuite 
allusion à un cas orf il est question d'ouvriers û ans une usine 
de Thuringe, qui dépendei t done de Sauckel, et il dit que la 
liberté des ouvriers était si grade qu'ils travedllaient en core 
pendmt la journée chez des pg sans, 
11 perle de plus d'une violente discussion entre Seuckè 
et Himaler, em présence du Fuhrer, en ce qui concerne le ques= 
tion du treitement des ow riers, t il dit que Himml r euraît d ós 
cleré qu'il de dépendeit que du Fuhrer et pour l'administret ion, 
11 dépendait du Maréchal du Reich, et qu'il n'avait aucune jus- 
tif1ceti on à présenter à Sauckel Il 
Il y a ensuite un autre questionnaire du Ministre du 
Travail ؤو‎ ce questionnaire m'a déjà été accorkê 
et je le verse au dossier sous le n° I6. Je ne mentionnerei que 
quelques points į; le tdmoin prend position em ce qui concerne 
les fonctions de Sauckel, et celles du Dr. Ley, Il dit que 
Sauckel avait les fonctions de l'Etat, tandis que Let s'occupait 
des fonct ons sociales et humaines et s'occupatt du controlesur 
le play social ; puis, il traite enorre des inspeations et des 
controles, et il dit que les différent s services du wntrole de 
la mein-d'euvre, de l'hygiène, existaient déjà evant, et avaient 
ensuite continué à travailler sous le responsabilité du Minis& 
tère du Travail , 
Vient ensuite le qmestionneire du Dr» que je 
verse au dossier sous le n° I7. Je verserai encore l'original و‎ 
pour l'instent, je ne rsussis pes à le trouver, Ce médecin stat 


médecin d'un carp ; il perle de le situe ion dass les 5 


sur aes particularités après les attaques eériennes et sur l'ec- 


tivité du Front du Travail, en ce qui concerne les C&PSe 

T1 ne parle pes seulement des camps dont il s'est Occup: ; mais 
11 perle en conneissence de cause de 1e situetion dens d'autres 
۴٥8178۰ Ce: décleretions sont en contrediction avec ce qui a & 


dit ici par le Docteur VIEGER, 
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Dens le document suivant, que je verse sous le n° I8, et qui 
provient du De. Ludwig Schermen, il y a des décleretions se repp سه‎ 
tent à une eutre région. Dans l'ensemble, le témoin do nne les 
memes rensignements pour la région oú il exergeit son  ctivité 
et ces 33 018551105 s nt également en ontrediction avec celles 
faites ici par le Docteur Wiegers 
J'ai ansi présenté tous les questi onneires que leTribunel 
m'aveit autorise à expédier. J'ai demandé encore une série de docu 
ments, meis 11 n'y a pes encore de décision à leur sujet ; je ne 
sais si je dois les présenter maintenant m Tribunel, Il s'agit 
surtout de lois et de dispositions enalogues que je me proposerei de 
verser encore en suppléments 
LE PRESIDENT: Oui, le Tribunal sine rait que vous les soumet« 

tiez mahtenent, perceque le Tribuneläésire décider de façon définis 
tiveen ce qui concerne les preuves و‎ témoignages, présentés 
pour l'eccusés 

Re = Il s'agit d'un décret de Sguckel sur le rapatriement 
de travailleurs étrangers, malades ou qui ont besoin de ® ins 1 
il en wessort que les ouvriers qui tombaient meledes étaient ras 
patriés et que des envoyés'de la Croix-rouge deveientles eccompa= 
8068» Ce décret, cette loi, se trouve dens le recueil officiel quis 
est ۵611 versé ; j'étébliret le numéro exact de la pièces Dans 
le livre de documents annexe, cette pièce patera le numro 99, 

Il y a emsuite ledomment n° I00, qui est un extrait du 

tui assis 

journal du Travail du Reich, déjà versé و‎ 3:358 comme pièce 
eu dossier et ce document concerne le wntrole des instal lations 
sanitaires dens les camps et des mesures d 'hygiéne, et se raporte 
eux cherges qui ont été élevées ici en ce qui concerne le logement, 

Il y a ensuite le émcument TOI qui est un cide-mémoire 


pour les prismniers frengeis en congé ; et se repparte:t au statut 


de ce que l'on a pelé la trensformations Je verserai ce doament 


et lui donnerai un numéro ; en attendant ce Sera le document IOI. 
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SUIvent elors les n° IO2 & IO3, ; ce sont deux lois 

contenues dens le recueil officiel du Joumel Officiel du Reids 
Il s'agit là des dispositions sur le trevéil ob icatoire ; c'est 
une ordonnence que je verse sous le numéro IO2, tendis que 1'ordonnen= 
ce se rapportant à l'oblieation du travail portera le n° م1054‎ 

Un document, 4.006 PS, m'eveit fait conneitre un certain nombre 
de dispositions importentes pour mois J'ai appris que le Ministre 
Public les présentere, ce qui me permet d'y renoncers 

J'ai reçu encore une décleretion sous le foi du sermenty 
signée per un certein Sammkex Comte Spretti, qui, depuis le début 
fr le cempagne de Russie, eveit treveillé à l'Est womme agent recrus 
teurs Im substence, ce document déclere qu'à partir du moment ov 
11 ý a exercé son ectivits, il y a eu une modification sensible 
dens ce aomel ne, 4testime que ce document est importent perce que, 
jusqu'ici, nous n'evons pas encore entendu le témoienage d'un egent 
recruteurs J'avais l'intention de le verser Dus le numip I09, une 
lis ډه وهه‎ 


Me DODDs = En ce qui concerne, M. le Président, cet affievit, 


ne 
je suis informé que le Ministère Public b'e pes vu du tat ; 


conséquent, nous nous perme tirons d'exprimer les m 068 5 


je exprimess 
est-il ment ion! : 
LE PRES DENT. Oui, certainement, cet effidevit/per le aies 
ee ee et ee Conte Spreti.? 
Me DODDe = Oui, c'est celas 


LE PRESIDENT. = Fort bien: 
Dre SERVATIUS, = Je me proposeis de prz verser sous le n° 09 
une liste de toutes les ordonnences de Sauckel pour permettre 


åt ensenble دي‎ 
et pour ‘tablier A quel poin il s'occupait de tout, 


une vue 


LE PRESIDENT. = Fort bien, evezevous ânné un numiro à l'affi- 
devit du Conte 45۹6 

Dre Servetiuse Dens le livre de document, c'estle n° IO8; 

Je donneirai encore un numéro lorsque jeverserei lepièces 


Les documents IIO, III, Il+evsevs 
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LE PRESIDENT. - Ce ne sont donc pas, en ce moment, les 
versement, que vous leur donnez ? 

Dr. SERVATIUS. - Je ne puis le faire, car je n'ai pas les 
numéros ici et qu'en partie, il s'agit d'une collection officiel- 
le dont les documents ont déjà été versés. 

LE PRESIDENT. = Oui. Mais, voyez-vous, en ce qui concerne 
l'accusé Sauckel, comme pour tous les autres accusés, les pièces 
versées aux dossiers en son nom devraient recevoir un numéro dans 
une série consécutive et c'est là uneaffaire que l'avocat lui- 
même qui verse les pièces aux dossiers, doit faire ; cela ne 
dépend pas du tout du fait qu'il a ou non l'original devant lui. 

DR. SERVATIUS. = Dans ce cas, je peux leur donner des 


n° de versehent ; le document 108 portera le n° ٠ 


LE PRESIDENT. - Quel numéro avez-vous dit ? 


Dr. SERVATIUS. = Pièce n° I8. 

- Peut-être la façon la plus commode serait 
elle que vous examiniez soigneusement vos pièces et que vous fou 
nissiez ensuite la liste au Secrétairiat Général, donnant le n° 
de versement exact de chaque document. 

dDR. SERVATIUS. = Très bien, c'est ce que je ferai. IL est 
prévu, dans l'annexe, sous les n° IIO, III & II2, la présenta- 
tion de trois lois se rapportant à l'attitude du Commissaire à 
la Béfense du Reich, qui a été mentionnée en rapport avec le re- 
crutement de la main-d'oeuvre et le Commissaire du Reich est, en 
l'occurance, le Gauleiter mentionné dans le cas de Speer, en rap 
port avec l'industrie de l'armement ; Je verse donc les textes 
juridiques pour qu'ils soient apportése 

Après les débats concernant le ces de Speer, je me suis 

fait remettre par les témoins Hildebrandt et Stothfang, qui ont 
été entendus ici ; ce sont des déclarations sous la foi du 
serment se rapportant à la question de savoir dans quelle mesure 


Sauckel avait à se conformer aux instructions de Speer, et 


également sur la question.., 
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tion des rapports qu'i y eveit entre les deux services. Le Minis- 
tère Public n'a pes encore pris position a a jetde ces doa ments, 
et je crois qu'il serait bonees 
M, DODD. Nous serons setisfeits que cet effidevit soit soumis 
qu Tribunal ; nous n'avons eucune objection et, en fait, si l'avocat 
ne lew avait pes versés au débat, il était dems notre intention de le 
faire nous memese 
LE PRESIDENT, » Fort bien ; naturellement, le tribunal con 
sidére comme ssez irrégulier qu'un témoin cité et entendu ici prale = 
ment interrogé, contredictofrement,et interrogé à nouveeu et qui 
pouvait l'etre per tous les eutres avocats qui poureient le feires 
soit edmis 4 ferser encore و‎ sous forme écrite, d'autres déclere- 
tions ; mais enfin, si vous ètes d'eccœd, dens ce ces, nous admet 
trons spécielement cet affidavite 
Ms DODDs = Neturellement, nous nous sourenons fort 
bien de l'observetion du Tribund en ce qui concerne l'admissibilité 
cde témoignages écritz de le part de témoins déjà entendus ici; mais 
il est de fait que les questions treitées dans cet effidavit n'avaient 
pes été examinces et le Tribund contetere que cet effidevit lui sera 
utile pour juger de le respènseb1lit 6 respectivede Speer et de 5 
au sujet du progremme de travieil obligatoires 
Je pense done que cele est utiles 
ه1018‎ FLAECHSNERs = (défenseur de Speer) … ə le Pris ident, 
je n'aurais pas d'objections fomelles à élever contre 1'ad ission 
d'une telle déclaretion sous la foi du serment , si je n'étais pes en 
l'occurence, com aincu qu'en edemettant une telle décleration sous la 


foi du serment, on n'entemit pas un ensem'le de هم‎ 1۵86٥8 nécessitant 


des Scleirsissements ultérieurse Je ne senneis cette décleration sous 


le foi du serment dens son texte que depuis ce matin etj'ei pu me 
conveincre que cela nécessite tot au moins uncontrole ultérieur du 
contenu de cette déclarations 

En cons équence, je crois que, si l'on doit emmxésier abréger 
les dsbats ici, on ne devrait pas se départir dans ce cas de le règle 
générale et e pas admettre de déclarations poovenant de témoins 


۵531۵ entendus icis Dans ce cas, on se réfère à une prubliceti on, et, 
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Dans ce ces, on se réfère à une publication, et si l'on produisait 
cette publication, 1' affaire serait tout à fait claire et par 
œonséquent, cette décleretion serait inutile. 
LE RESIDENT. = Désirez-vous répondre à cette objections? 
Dry SERVATIUS. = Me le Président, cette décleration sous 
le foi du serment complète effectivement les dispositions du 
document 4.006 que le Ministère Public propose de présenter ; mals 
je ne saveis pas que ceci se ferait ; il s'agit ici pratiquement 
d'une question qui a ótó sulevée par l'eudition de Speer, à se 


voir l'importa ce et la signification & Ministère de Speer, per 
reppart eu service de Sauckele Lequel des deux était le plus 
puissent, lequel ordonnait, et lequel des deux devait obéir e 


Ceci reesortira des documents a 

DE PRESIDENT. = Dans ces conditions, vous, shsi que le 
Ministère Public, 21031618٥2 le le possibilité d'interroger 
contredictoir ement Speer, dors qu'il était à le berre des témoins 
et vow auriez pu alors éclaircir tout ce qui vous semb lait obscur, 

DRs SERVATIUS., = Oui, certes, mels, À ce moment la, 
je ne conneisseis pes la sî tust ion, 

Ms DOBB. lle le Président, je ne éésire pas insister du 
tout en ce qui concerne de document, 11 n'est pas dune importe ce 
essentiel le, mais, encfin, je pense qu'il pourrait etre utiles 

1۳ IR ESIDENTs = Enfin, le Tribund pense qu'il est ست« م1‎ 
hulier d*introduire de nouveaux témoignages sus forme de décl ere 
tions écrites provenant d'un témoindéjà entendu ici, et, étant 
donné que, eu nom de l'accusé Speer, des objections ont ét5 enten« 
dues, nous ne pouvons recevoir cet effidavit ډ‎ 

DRs SERVATIUS. = Dens ce cas, je retire me demande. 

Ceci termine la p ésentation des pièces que je vouleis verser eux 
dossk rs. Il manque encore le questionnaire des témoins Letsch 
et de Bachenbach ; meis je n'ei plusl'espoir de les recevoir 
jemeîse 

DR. STEINBAUER. défenseur de 1’ eccusé Seyss- Inquert) 


M le Président, j'ai 4 documents à Préstdents qui m'ont 
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été transmis per le Secrétariat général ; qui ont été acceptés 
per le Tribunal et sont connus aussi du Ministère Publice 

Mais, melheureuement, 1388 ne snt pes encore entièrement 
treduits, Le premier dom ment contient des questions et 

des réponses du Bérecteur Dirk Hennema, directeur du Musée 
Bovuens, à Rotterd@te و‎ am sujet de prétendus pillages d'oeuvre 
d'erts Ce document portera le numro I08, et je présente l'ori 
gineal engleis et hollendais , 

(Le document suivant, est un exemplaire du journal "Nieuw 
Rotterdemsche Courent", daté du I7 MAI 19424 Il y a l'original 
et une traduction allemande, et il s'agit d'un avertissemnt 
se réepportant eux executions 1 ٠۰ 

Je verse se document origine sous le n° I09. 

Le document siivent est également un exempleire de ce 
journal, dete du IO Aout I%2, et contient également une 
procalmation se ræpœtent à l'exécution d'oteges. J'aimerais 
faire remarquer que cette proclemeti on est faite par les soins 
du Général Christiansen, et qu'dle est wntersignée per k 
Chef des S Reuters C'est le do ament 0. 

Le document suivent, qui ne m'a été trensmis qu'hier, 
per le Secréteriet générel, est une xax questionnaire rempli 
par le féxieat Secréteriet général ; il s'egit d'une copie que 
j'ei reçue ; c'est le questionnaire rempli yer le Général 
de Cevelerie Von Kleffel s Celui -ci Steit, entre le 27 Maps 
1945 et le 8 AVRIL 1945, représentent du Commandant en Chef de 1 
25ème ermée en Hollande, Il confirme que le Commissaire du 
Reich Seyss-Inquart, dens une lettre edressée ته‎ Puehrer, a de= 


mendé kkagzurftan le cessation des hostilités pour Sviter que 


le pays n'en souffrft et pour éviter égelement le famine 4 


Ce document portere le n° III, dans mon Livre de documents, 

Ces doëuments sont péésentés avec l' essantiment du Trib nel 
et je le prie d'en prendre acte comme preuves Aujourd'hui, le 
Déecrétariet général m'a feit pervenir deux décleretions sous 


la foi du serment ; l'une provient de 1" ancien Command ent 
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du Secteur de défense de Scheviningen ; son nom est Erwin 
Tschepps » Ce document est une décleret ion feite sous la 
foi du serment sur l'attitude de 1" accusé à l'égerd de 1" ó= 
vacuetion du Secteur cotiers Etent donné le peu de temps 
dnt je disposeis, je n'ai pes encore pu verser ce document 
ni d'ailleurs le documentsuivat au Ministère Public, mas j'ai 
informe d3j& le Ministère Public de l'existence de ces deux 
document S» 

Le Second est égelemgntune décleretion sous le foi đu 


sermente 


LE PRESIDENT. = Voyons, Dre S@EINBAUER, ces documents, 


si je ne me trompg,n'ont ws encore été msisentés & Ministère 


Publice 

Dre STEINBAURRe = None 

LE PRESIDENT. - attendez une minute ; ils n'ont pes été 
spprouvés par le Tribunal, et la question qui se pose و‎ c'est 
de savoir s'ils sont vraiment, car 11 me semble que la 
section de traduction ne œ it pas etre submergée de documents 
très longs. 

DRe STEINRAUERs = Ce darert est très owt, mais 11 me 
pereit important, pafeequ'il ótablit comment s'est compar جوم‎ 
tS l'accusé dens cette situation difficile et comment il s'est 
occupé de la populetion hollendeise, et comment il a pris 
faits et causes pour la po puletion hollendeîses 

LE DRESIDENT, = Si ce document est bref, et si wus 
voulez le soumettre eu Ministére Pyblic, dens ces conditions, 
il pourra etre traduit et cdmiss 

DRe STEINPAUER, = Je wis entièrement d'eccod 

mene en ce qui concerne le sewmnd document qui west‏ د 
pervenu eu jourd'hui ; c'est une déclersti on sous la Mi du‏ 
serment de Adelbert Joppichs Il 5 'esit de l'encien Pr3s 4 ent‏ 
du Tribunel Supreme el lemend dens les Pays-Bas, et le & a ment‏ 


contient des indications sur 1! attitude de l'eccusé dénsles 
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questions juridiques se réppartent à le populetion hollend cise, 
Je prie le tribunel de bien vouloir accepter ce document à 
titre de preuves, et j'sjou e que néttrellement و‎ je remettraie 


ce document treduit eu Ministère Public avëc le copie de l'ori 


ginal, 

LE RESIDENT: = Quel est le numéro sp 

Re = Le document portere le doament II2, et le docusent 
Adelberg Joppich portera le n° IIS, Il ne manque plus que les 
déclaretions sous la foi du serment admises per le Tribund et 
qui euront les signatures de Reuter, Voelkers, etLindhorst- 
Hormens Le Secréteriat gancral, etmoi-meme, nous effogcons d’ ob» 
tenir ces dsclerations sous le foi du serment., mais, jusqu'à 
ce jour, nous n'avons pu éteblir le domicile que d'une seule 
personne et qui est Bolle. Enfin, je me prwæts de prier le Tri« 
buna d'eccepter deux demendes que j'ai faites per écrite Le pro= 
mièse se rapporte à le carte de mebre du NSDAP de l'sccusé, qui 
lui a été enlevée lorsqu'il a été arreté et qui doit etre 6 
evec les documents qui sont en la possession du Tribunal, 
J'ai fait ces demendes 11 y a déjà un certain temps, mais 
cele a été perdu de vue de part et d'autre, 

LE PRESIDENT, = Naturellement, vow voulez dire qu'elles 
ne sont pes entre les mains du Tritund, mais entre les mains des 
eutorités emérice nese 

DRs STEINBAUER +,“ Oui, j'entends le service quis 'ocupe 
des w 150251 و5‎ 

LE PRESD ENT, = Bien, dans ces conditions, sikex la réponse 
vous sera fournies Quel ctait l'autre document و‎ 

COLONEL PHILLIURE. = Me le Président, je ne désire pas 
absorber le temps du Tribunal, mais, en ce mi concerne cette carte 
d'appartenance eu perti, je crois qu'en aurait pu présenter à nou 
veau une requéte, et c'est la meme chose pour ces documents, Nous 
ne les avons pes vus ; je ne seis pas ce que l'on se propose de 
prouver avec cette certe į nous avons beaucoup de difficultés 


à l'obtenir ici, et il en est de meme pour ces doaiments déjà 


fournis à,le Division de Traduct ions, trop submergée , 
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LE PRESIDENT, = Quelle est l'impor tence de cette carte ? 

DRe STEINPAUERs = Elle est, imp tante parceque, d'après les 
lois sur les criminels de guerre qui viennent d'etre promulguées en 
Autriche, tous les membres dont la carte porte un numéro supérieur 
&6 500.000, ne sont pes considérés comme ceux que l'on eppelle anciens 
combattents ou comme illégaux ə 


Seyss-Inquert a déclaré gei, à la barre dest Smoinsese 


LE PRESIDENT, = Cela n'a rien à voir avec ce t râbunel, 
autre 
11 se peut que ce soit importent en quelque /procédure, mais certainement 


pes dens cell-ci, 

DRe STEINBARUR?= Oui, meis c'est importent pour ce Tribunal 
aussi dens le mesure orf le Ministère Public a effirm qu'il éurait été 
membre des NSDAP depuis 1931, sis je ne veux faire aucune difféeulté ; 
je pensais simplement que cette carte devait peut-etre se trouver parhi 
les effets peewkx personnels que l'on avait enlevés à 1' eccusé et que 
l'on pourrait peut-etre vérifier و‎ 

LE PRESIDENT, = Ouis Asteil n1$ avoir eppertenu en Perti 
depuis I93I ? 

DRe STEINPAEUR?e Oui. Il prétend n'etre devenu membre 
effectif qu'à partir de mers 1938 

LE PRESIDENT. Ah oui, membre officiel, Je m'en souviens 
en effet de cele, mats il eveit feit pertie du Perti nad eutrichien depuis 
bien plus longtemps que cele, 

Ms DODD. Nous sommes tout à fait d'eccœd que le certe prous 
vereit qu'il est devenu officiellement membre dı Parti à le date indiquée 
per 1' avocate 

DR. STEINBAUIR, س‎ La dernière chose que je wulais demander 
serait la suitante ¢ ته‎ cours de l'interrogatote contradictoire, ٥6 
présenté un document perlequel une secrsteire de le police, àgée de 8 ens, 
Hildegard Kunze, atteste que mon client aurait causó le stérilisetion de 
Juifs hollandaise Seyss Inquert prétend n'evoir jemeis écrit à la Police 
à ce sujet ; per contre, 11 dit avoir dens trois lettres, adressées direc. 
tement à Himmler, élevé dés protestations contre le traitement des Juifs, 


et, entre æutres, il présent avoir perlédgns l'une de ces trois lettres, 
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de stérllisetions, Ceci, probeblement, sure incité cette 


personne A faire allusion à cela et il est probable qu'elle 
en a eu conneissence parceque l'original ou la copie de cette 
lettre e été transmis per Himmler eu RSHA, 

Mon client m'a demendé de tenter, dans cette question 
très importante, d'obtenir que ces trois lettres soient 
fournies ici pour réfuter les charges présentées per le Bé- 
moin., Je ne cache pes qu'il sera difficile de trouver ces 
lettres parmi les nombreux @cuments du RSHA 

LE PRESIDENT. = Ayez-vous pésenté à ce sujet une 
requète scrite ? 

=- J'ai fait cette demande per écrit. 

LE PRESIDENT. = Cstte demende doit indiquer les dates 
àxkexqux auxquelles la lettre a ótó écrite et envoyées 

De STEINBAUERe = Oui, tout cele a StS mntionni dens 
me demandes 

LE FRESIDENT, Le Tribunel pendra votre requate 
en considération et wus devez omprenire le travail que 
représente une demende de ce genre, 

DR» BIEZINBAUERs Je ne cache nullemet les difficultés 
qu'entrainera cette demande ¢ A pert cela, jé n'ai pas d'au- 


tres demandes à présenter eu Tribunals 


BE PRESIDENT. = Nous suspendrons maintenant le scence 
jusqu'à I4 He 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


séance du 3 Juillet 1946 


ouverte à I4 heures 


sous la présidence de LORD 


LE PRESIDENT.- Le Cour ne siégera pas en au- 
dience publique Samedi prochain. Il n'y aura pas d'audience 
l'avenir, à moins 
prévienne à l'avance. 
Di THOMAS.- M. le Président, je parlais 
d'un affidavit du Dr HEINZ OEP RT, Reichshauptstellenleiterx 
Cette déclaration sous foi du serment je 
reçue aujourd'hui et j'en ai déjà parlé avec M. DODD, 
vous prie de bien vouloir me permettre de lire cette décla- 
ration sous- foi de serment. M. DODD n'a aucune objection 
quant à la production de cette déclaration, 
Puis-je lire un court extrait de cette décla- 
ration ? 
LE PRESIDENT.- Pouvez-vous nous dire de quoi 


parle cette déclaration sOuS-serment, et vous résumerez ? 


DR. HO} AS.- Oui, Ms le Président, 
Ce Dr OEPPERT s'occupait des informations 
ment 


mondiales dans le bureau dy Führer, quant au développe 


idéologique et culturel dans le Parti, pour le compte du 
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Führer. Il s'agissait presque exclusivement d'une observa- 
tion et d'un enregistrement des nouvelles qui arrivaient 
par cette voie. 11 parle de l'intervention du pays ou du 
Parti, qui n'aurait pas été possible à cette formation, 
étant donné qu'elle n'avais pas de pouvoirs exécutifs. 
Quant aux sections du Parti qui s'occupaient de la question, 
il y avait tou jours en contradiction, souvent extrêmement 
violente, la Propagande et le Ministère du Culte, le Minis- 
tère de la Sécurité et la Chancellerie du Reich. Interdic- 
tion des groupes idéologiques, et mesures prises contre 
certains prétres.'Ceci a eu lieu sans que je le sache et 
Sens aucune influence de mon organisation. Ce fut toujours 
fait, soit par le service de Sécurité, soit par la Gestapo! 

Je prie 16 Tribunal de bien vouloir prendre 
note de ce document, c'est le n° Exhibit 5I. 

LE PRESIDENT ,- Dr FRITZ ? 

UN _AVOCAT.- Pour le Dr FRITZ, avocat Dr 
à la place du défenseur représentant l'accusé FRITSCH. 

M. le Président, le Dr FRITZ, a, Lufidi, fa: 
parvenir une demande écrite, et cela au sujet de deux affi- 
davits qui ne sont pas enbore rentrés, Il s'agit du journa- 
liste Clifton DELMAR et de l'Ambassadeur à 


Berlin, Son Excel- 
lence FELDSCHER, 


Ces deux déclarations ne sont pas encore arri- 


vées ici, mais le Tribunal est prié de bien vouloir les ac- 


cepter encore plus tard. 


En dehors de cela, je n'ai rien d'autre à de- 
nander. 
LE PRESIDENTI .- Je n'ai pas bien entendu le 


nom du deuxième ? 


Die SCHILF.- Son Excellence FELDSCHER, 
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qui était alors Ambassadeur et se trouve maintenant 4 


Berne, en Suisse, 

LE PRESIDENT.- Ces déclarations sous-serment, 
ont -elles été présentées au Ministère Public ? 

DR. SCHILF.- Non M. le Président, elles n'ont 
pas du tout été déposées, elles viennent d'arriver, 

comprends. Sont-ce des 
dépositions sous-serment ou questionnaires ? 

BR SCHILF.- Il : deux questionnaires, 

LE PRESIDENT.- Je momprends. Lorsque les 
questionnaires reviendront avec les réponses, vous pour- 
rez les présenter au Ministère Public, et ensuite on pour- 
ra les traduire et les déposer à la Cour. 

LE PRESIDENT.- Dr SCHILF, il y avait une de- 
mande, je ne sais si c'était une demande orale ou par é 
concernant SCHOEKNER et VOSS, et uneautre personne 
dont les déclarations ont été utilisées var le Ministère 
Public au cours de l'interrogatoire, Je crois que c'était 
une demande orale pour que vous puissiez contre-interroger 
ces gens. Avez-vous retiré cette demande ou désiréz-vous 
la maintenir ? 

DR.SCHILF.- M, le Président, cette demande a 
été retirées mais la demande en question a été déposée com- 
me demande supplémentaire pour le cas où le compte-rendu 
de l'interrogatoire présenté par le Ministère Public Russe 
ne serait Das suffisant et ne pourrait être considéré comme 
affidavit par le Ministère Public Russe. Et plutôt que de 
présenter un document, fait sous la forme d'un rapport de 
police, on a donné ces explications dans leur texte intégral, 
et on a produit cela pour le cas où On ne pourrait pas re- 


noncer 4 cet interrogatoire lors du contre-interrogatoire, 
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Ceci a été traité lors du com re-interrogatoire de FRICK 
en partie seulement et on ne l'a présenté qu'en partie à 
l'accusé, 

LE PRESIDEN’ .- Vous voulez dire que,si le 
Ministère Public tavait pas utilisé ces documents en et ier 
mais seulement les parties qui ont été présentées à l'accusé 
"RICK au cours du contre-interrogatoire, à ce moment-là 
vous n'avez pas besoin que l'on fasse venir ces gens pour 
un contre-irt errogatoire, mais que, si le Ministère Public 
utilise ces documents en entier, vous voudriez les contre- 
interroger ? Est-ce ainsi ? 

DR. SCHILF.s Oui, M. le Président:, 

KE PRESIDEN .- Voudriez-vous dire que vous 
demandez à la Cour de rayer les passages du témoignage de 
111018 qui parlent de ces documents ou que, si le Ministère 
Public désire utiliser les parties non seulement qui ort été 
présert 668 à 21 accusé au cours du contre-interrogatoire msis 
d'autres parties aussi, vous désirez en ce cas contre-inter- 
roger ces personnes, le Dr. SCHOERNER et VOSS ? 


DR. SCHILF.- M, le Président „nous voudrions 


Simplement, pour le eas ou le Tribunal devrait considérer le; 


trois copies dont J'ai parlé comme suffisantes, nous en ser- 


vir alors seulement dans le contre-interrogatoire, 


LE PRESIDEN .- Done ce que je désirais c'est 
66 que vous avez dit en premier. Bien. Le Gén éral RUDENKO 
voudra peut-être nous dire s'il considére le document en 
entier ou s'il en a suffisamment parlé ? 


GENERAL RUDENKO,- M. l Président, comme je 


l'ai déjà déclaré à la Cour au moment de la Présentation de 


ces dépositions écrites, la déposition a été faite Selon le 


code en vigueur dans 1 


l'accusé FRICK., 
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LE PRESIDENT,- Très bien, donc il n'est pas 


nécessaire de faire venir les témoins pour contre-irt erro- 
gatoire 7 

EXXXRXX DR. SCHIEF.- Non, M. le Présidert, 

LE PRESIDEN .- Nous sommes maintenant arrivés 
à la fin des témoignages pour la défense, à l'exception de 
deux témoins qui sont ici et qui doi vert venir témoigner 
pour l'accusé BORMANN, 

DR. FLAECHSNER.- M. le Président و‎ puis-je 
pour l'accusé BPEER présent er un document que le Ministère 
Publi cga connaît déjà ? Il s'agit d'un protocole du Ftitrer 
du ة‎ Janvier 1945. Ce sem le document SPEER n° 35-exhibit. 
Je l'avais déjà inserit dans la liste des documents que 
j'ai remis au Tribunal sous le n& 55. Il n'était simplement 
pas encore traduit. Je pense que vous me permettrez de le 
remettre à présent ? 

LE PRESIDENT .- Mais oui, certainement, 

Je voulais dire que ceci termine tous les témoignages et 
toutes les preuves pour les accusés, exception faite pour 
certains questionnaires qui ont été accordés et dont les 
répons es ne nous sont pas encore parvenues, Ces interroga- 
toires seront amis plus 6 lorsqu'on aura reçu les répon- 
ses , Cela S'applique aussi à tout ce qu'il y aurait comme 
déposition sousx serment et qui a été autorisé par la Cour, 
A part cela, les dépositions et Preuves pour les accusés 


sont terminées à l'exception du Dr. BERGOLD, 


r 


DR. SERVATIUS (défenseur de l'accusé SAUCKEL),- 
Me le Président, j'ai encore une question 4 poser ay sujet 
d'une preuve apportée par le témoin WALKENHORST Pour le cas 
où l'interrogatoire n'aurait pas lieu, J'ai ici un af fi davit 
que je pourrais vous remettre. Je suppose que je puis le 


produire pour le cas où l'on n'entendrait pas le témoin, 


ss of eo 
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Il s'agit d'ure question brève, à savoir la conversation 
téléphonique due SAUCKEL a eue concernant l'évacuation đu 
camp de concentration de Buchenwald, et WALKENHORST était 
par hasard présent à la Conversations J'ai un affidavit 
au sujet de cette question, mis naturellement Si le témoin 
Se présente ict je le questionnerai, J'envisage pour l'ins 
tant le cas où 11 ne serait pas entendu ict, 

LE PRESIDENT. - Vous voulez parler de WALKEN- 


J 
m 


HORST ? 


DR. SERVATIUS,- Oui, du témoin WALKENHORST, 


وا 


LE PRESIDENT.- Il va être irt errogé mairt e- 


VENT.‏ دع په 
DR. SERVATIUS,- Je l'espère, M. le Président,‏ 
LE PRESIDENT.- Je crois qu'il est ict,‏ 

J'ai devant moi une liste de demandes © mplément aires, 
mais je crois que l'on sten est occupé au cours des diffé- 
rentes discussions de ces derniers jours. S'il ya d'autres 
questions que les avocats de la défense veulent poser, ils 
devraient les poser mai ntenant. 

Donc, © mme je l'ai dit, je eomprends que les déposi- 
tions wee défense sont terminées maintenant , axparkxiey 

aite 


exceptionx/pour certains documents, dépositions SOUS serment 


ou interrogatoires, 


DR. MARX.. M, le Président, je voude is me 


permettre encore de produire trois documents avec l'autori- 


Sation du Tribunal, Il s'agit des questions Suivantes : 


“elle influence les journaux Publiés par l'accusé 


STREICHER ont 


Pour savoir comment, à une certaine époque, il ya eu une 


trés grande augmentation de ces publications 
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Je me suis imposé de chercher dans la feuille hebdo- 

madaire, le "Stuermer", comment ces journaux ont été tirés. 

LE PRESIDENT.- Nous nous sommes déjà occupés 
de cette demande. lle nous a été présentée;æk nous l'avons 
prise enconsidérat ion et nous l'avons refusée, 

DR. MARX.- Oui, pardonnez-moi ,Monsi eur le 
Président, 11 s'agit de ce qui suit : j'ai, en feuilletant, 
par hasard, quelques uns de ces numéros, cœstaté qu'en 
‘1985 il y awit eu une énorme augmentation du tirage, et 
la Défense wudrait prouver que cette amggmentation ne s'est 
pas produite par suite d'un accroissement de la demande du 
peuple allemand mais parce que tous les hauts fonctionnai- 
res du Parti ont usé de leur influence ; c'est la raison 
pour Jaquelle le tirage a augmenté d'une façon aussiconsi- 
dérable., Il est évidemment trés important de savoir si une 
augmentation triple s'est produite par mite d'un accrois- 
sement de demandes de la population ou bien si le Front du 
Travail allemand a usé de son influence en la personne du 
Dr. Ley. Celui-ci a publié des numéros spéciaux qui ont été 
distribués par le mécanisme considérable du Front du Travail 
allemand, C'est ce ns je voudrais prouver et je pense que 
c'et très important pour la Défense. 6۱٥64 dang cet ordre 


d'idées, Monsieur le Président, que je wudrais présenter 


trois documents, 


Si le Tribunel me le permet, je lirai un avis 


que je vous prie de me Permettre de produire 0011176 preuxge, 


Be cet avis, 11 ressort que le Dr. Ley était le chef du Front 


- 


du Travail allemand et qu'encette qualité 11 a adressé à tou 


tes les formations du Front du Travail l'ordre de publier 


ce numero partiulier de façon à ce que ce numéro soit large = 


ment répandy. 





DT 


A mon avis, c'est là un des points les plus 
importants de l'accusation que le peuple allemand, par 
l'intermédiaire du Stuermer et de l'accusé Stréicher fut 
largement influencé. Par conséquent, Streicher est respon- 
gable des mesures qui ont été prises à l'Est contre 8 
Juifs. Je vous prie de bien voujoir m'autoriser à publier 


cet avis et de bien vouloir le considérer comme pertinent. 


LE PRESIDENT. - Vous aviez dit que vous aviez 


trois documents. 
DR. MARX. = Trois, oui. Ee-premter est 


LE PRESIDENT. =- Le premier est ure direc- 


tive. Quels sont les deux autres ? 


DR MARX. - L'un est un extrait du Shuermer 


de mai 1955, numéro 18 denslequel il est dit : 


" M. Béernhardt qui a quitté Berlin pour 
la France écrit dans la presse parisienne du 29 mars 57 
sous l'entête ' le tirage du Stuermer a triplé 4 et ce- 
ci avec la protection des formations les plus importantes 
aprés sa publication, le Stuermer est arrivé 4 tripler 


' son tirage alors que pendant... " 


LE PRESIDENT. - Vous nous avez déjà dit que 
le tirage du Stuermer s'était multiplié par trois, vous r a 
vez pas besoin de le répéter, nous voudrions seulement sa- 
voir quelg sont les documents. Le premier était un exemplai 


re du Stuermer, quels sont les deux autres ? 


DR MARX. - Le troisième est un ensemble d'édi- 


tions de janvier 1935 jusqu'à la mi-octobre 1935, et cela 


fd t ressortir me pendant le cours de cette année, de cent 


mille le tirage est grrivé à dépasser trois cents mille, 


LE PRESIDENT. - Cela suffit, nous n'avons pas 
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besoin d'en savoir daw ntage pour l'instant, 


DR MARX. = Très bien ,alors, je me per- 


mettrai de présenter ces trois dom ments, 


COLONELPHILLIMORE. = Monsieur le Président, 


nous ne w yons aum ne æobjection, du point de vue du Minis 
tére Public. Ce premier document semble lier l'accusé 


Str@icher avec unautre des accusé et c'est un dom ment 


trés important. 


LE PRESIDENT. - Très bien, Docteur Marx, ces 


trois doaments seront admis, 


DR MARX. - Bon. Je voudrais vous soumettre 


les documents sous les numéros 19, 20 et 21, 
- Bien. 


DR MARX. - Je vous demande pardon, Monsieur 
le Président, mais permettez-mot d'ajouter quelque chose. 
Tout ceci a été tellement retardé parce que moi-même, je 
n'ensavais rien, C'est tout à fait par hasard que j! ai cons 
taté cela dans le numéro du Stuermer. Je ne le saw is pas 
précedemment mais j'ai pensé que cela pouveit servir de 
preuve, Je vous prie de m'excuser pour Etes leur présenta- 


tion tardive, 


DR SAUER. - ( Avocat des a ccusé Funk et 


Schirach ) 


Monsieur le Président, bien entendu je n'ai 
plus de preuves à produire mais je vas prie de bien vouè 


1017 éclaircir une question juridique, 


Ala commission, en ce moment, il y a conti- 
nuellement des interrogatoires pour prouver des faibs con- 


tre les organisations, Ony entend des témoins que nous ne 


connaissons pas ici et l'onprésente aussi la-bas des docu- 


ments dont nous n'avons pas encore connaissance. Ce n'est 
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qu'au cours de la semaine prochaine que nous serons rensei- 
gnés sur les interrogatoires mncernant les organisations. 
Alors, nous pensons - nous autres défenseurs qui sommes ici 
assis - à la ose suivante : il est possible que perexem- 
ple unde ces accusés à la suite de nouveaux interrogaboires 
de témoins concernant les organisations, soit àn ouveau char- 
gé par une we q elconque ou bien que des documents soient 
produits. Nous, défenseurs, aurions besoin de savoir, pour 


prendre position ou pour présenter des prew es. 


Nous sommes parfaitement d'accord avec le f: it 


jue la production des preuves doit êtré terminée ici mais 


nous wudrions tot de même nous réserver la possibilité و‎ 


dans le cas d'interrogatoires des témoins... 


LE PRESIDENT. - Je crois que vous trouverez 
ده په‎ ESS VEN So 1 


une décision du Tribunal qui préwit ce cas. 
DR SAUTER. - Oui. 


LE PRESIDENT. - Et lorsque plus tard on en- 


tenira le cas des organisations, s'il y a quelque chose qui 


intéresse directement ou matériellement 1'undes accusés, le 


Tribunal pourra très bien entendre l'avocat de cet accusé 
sur cette question, Ceci était prévu dansune décision prise 


auparav ant . 


DR SAUTER. =- Nous sommes au courant de cet arrê- 


té, Monsieur le Président, bien entendu, mais nous w udricns 


tirer la question au clair afin de savoir si cet arrété sera 


valable, même après que les preuves auramt fini d'être produi- 


tes icis 


LE PRESIDENT, - Måis oui, certainement. 


Le Ministère Public a-t-il des demandes à formu- 


ler au Tribunal ? 


COLONEL PHILOMORE. = J'ai 8 documents à déposer 
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Ce sont des documents dont on a l'intention de parler dans 
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le résuisitoire et je ne veux rien faire d'autre qu'indi- 
quer à la Your ce qu'ils sont en résumé. J'en ai une liste 


ici que je vais vous faire parvenir si vos le désirez. 


LE PRESIDENT. - Sort -ce des documents qi 


n'ont pas encore été déposés ? 


COLO EL PHILIMORE. - C'est exact, Monsieur 


le Président, je les offre en réfutation. 


Le premier document, Monsieur lefrésident est 
le 151 9-25. ee 
LE PRESIDENT. - Avez-vous communiqué ces 


documents aux avocats de ia Défense ? 


COLONEL PHILMORE. -Non, pas encore. Le premier 
dom ient 1519-PS contient des ordrds pour le traitement 
desprisonniers de guerre soviétiques. Ceci n'est pas vrai- 
ment en réfutation, mais le Tribunal a déjà un document 
EC-558 qui a été déposé sousle numéro URSS-856. Ce document 
consistait en un commentaire de ces ordres par l'âmiral 
Canaris, 

L'accusé Stréicher awit fait différentes no- 
tes sur ce document et on l'a questionné à ce u jet. C'est 
à la pag 7219 jusqu'à la page 7223. Il semblerait indiqué 
que non seulement le commentaire mais aussi les ordres sole 


déposés au Tribunal, 


Ce document sera déposé sous le n° GB-725. Le 
Tribunal verra que c'est une lettre accompagnant undocu- 
ment de Bormann écrite aux Kreisleiters et Gauleiters, Elle 
accompagne une lettre de L'OKW Signé du Général Reinecke qu i 
s'occupait du service des prisonniers de Suerre,lettre don- 


nant les réglements څ‎ appliquer, 
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LE PRESIDENT, - Ce document n'at-il pas 7 


COLONEL PHILLIMORE, - Monsieur le Président, 
on me dit que non. Ce qui a déjà été déposé, c'est le com- 
mentaire sur ce document qui étéit signé par l'Amiral Cana- 
ris. Il y av&it aussi une lettre de l'Amiral Canaris, lettre 
accompagnant ce document, Celui-ci était compris dans le li 


vre de documents de Keitel maisn'swit pas été déposé. Je 


le dépose sous le numéro GB-525, 
LE PRESIDENT, - Continuez. 


COLONEL PHILLIMORE, - Le deuxième document, 
D-912, sera déposé sous le n° 08-526, C'est une série de 
radiodiffusions de postes émeatteurs allemands dans les 
dates comprises entre ld 6 septembre et le 22 octobre 1939, 
Bks ont été eaptées par le BBC et traitent de l'affaire de 
l'Athénia. Je dépose ce document en raison du témoignage 
de l'accusé Raeder et la Cour Se souviendra que d'après Lut; 
l'article du Veolkischer Beobachter du 23 octobre lui cause 
une grande surprise. Dans les minutes d'audience, c'est à 
la page 9832, Ceci intéressera't aussi le Tribunal au su- 
jet de l'accusé Fritsche et des questions qui lui ont été 
posées au sujet des charges portées contre lui, On verra 
d'après lui, dans la radiodiffusion allemande, il blâmait 
Winston Chynchill pour 16 naufrage de l'Athénie, et que ce- 
ci avatt commencé au début de Septembre puis awit continué 
tout le mois, 

Parmi les radi odiffusions que ال‎ al ici, la pre- 
miére est datéedu 6 septembre, je pourrais peut-être en lire 
une ligne : 


La presse allemande réfute toutes les accusa- 


" 
tions de la presse britannique selon lesquelles un Sous=mardy 


" alkemand aurait coulé l'Athénia, Churchill, e'éteit l'un de 
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" ses premiers actes, a ordonné de couler l'Athénia 


" afin de réveiller les sentiments anti-germaniques 


tt " 


aux Etats-Unis. 


Il y a eu des messages similaires d'autres 

fos tesde radio le même jour. Ceci se répéta le 7, le 11 

et le 22. Je n'ai pas celui du 27 qui a été déposé par 

le Géré ral Rudenko. Il y en a un de l'accusé Fritsch du 

ler octobre, et cela se pourmit. Le point œlminant est 
atteint par le message radiodiffusé par Goebbels le 22 oc- 


tobre,je le dépose sous le n° GB-526, 


Le document suivant, 3881-PS est un extrait 
d'un jugement devant le Tribunal du Peuple au mois d'août 
1944, à la suite de l'attentat contre Hitler. Je dépose 
un extrait traduit. Ce qui a été déposé à la Cour est une 
traduction de certains extraits, mais la pièce elle-même 


montre tout le procès-verbal du jugement, 


LE PRESIDENT. - Nous ne pouvons l'utiliser con 


me preuve si nous ne l'avons traité d'abord, 


COLONEL PHILLINORE. - Oui,Monsieur le Présiden 


je fersi traduire les extraits; je dis cela pour les avoca 


afin de leur éviter de perdre du temps. 


Considérant le témoignage de l'accusé Jodl, 
selon lequel ce n'est que parce que des généraux britanni- 
ques ont obei aux ordres me des généraux allemands sont 
en train d'être jugés. C'est maintenant à la page 11043 des 


minutes d'audience, C'est au passage où l'ondit me le pré- 


sident de la Your du Peuple, Ferszuttl a refusé d'accepter 


م ُ‫ 5 ( / د 
la défense d'ordres supérieurs, Ceci sera déposé sous le‏ 


numéro GB-527, 
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Le document suivant, D-181 me je dépose ه‎ us 
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le n° GB-588 est une lettre dun i Gaulėiter aux Gauamtas- 
1018178 parlant de la santé héréditaire et de la stérilisa- 
tbn ense basant sur le fait que les gens ne sont pas très 
sains d'esprit. Je dévose ce document en raison de la décla- 
ration de l'avocat de Frick à la page 8296 des notes de sté- 
notypies, lorsqu'il dit que Frick n'avait aucun œntrôle sur 
la police politique et gu'Himmler ne dépendait pas de lui 
pratiquement, Il y a un certain nombre de références dans 
cette lettre pour dire qu'un décret et son application dépen 


daient entiérement de l'accusé Frick. 


Le document suivant est trés semblable au pré- 

cédent, il s'applique à la mêm: page des minutes d'audience. 
C'est le docment M#151, Ye le dépose sous le n° 08-529, Ye 
document est mkmeax constitué par trois lettres parlant de 
l'assassinat d'aliénés dans les asiles. La première lettre 
est en date du 6 septembre et écrite per un directeur de 
natorium adressée au Ministre de la Justive du Reich. Ceci 
démontre qu'il craignait Pour ظ‎ sécurité aux environs du sa 
natorium, 

La deux ème est en date du 10¥septembre et elle 
provient du Ministre de la Justice, accusent réception des 
plans et disantque cette lettre tait passée par les mains 
de Frick. Il y a une lettre du même jour du Min stre parlant 


à son collègue de ses plaintes, 


Le document suivant traite duméme sujet que le 


‘document M-152 و‎ que je dépose sousle n° GB-550, Ce document 


est composé de 4 lettres. La Première est endate du 19 juillet 


1940 et a comme destinataire l'accusé Frick en qualité de Mi - 


nistre de l'Intérieur du Reich. Elle parle de 1'Evéque Provin 


Cial du Wurtemberg, égise évangélique, Cette lettre parle des 


plaintes qu'il reçoit et enshite de la cruauté des entreprises 


La deuxtéme lettre eg datée du 24 août, c'est une lettre adres 
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sée du Min stre de la Justice, #+aceusé=Frtsk parlant de 
le lettre envoyée à l'accusé Frick. 

La troisième lettre, du 5 Septembre, est 
une lettre adressée à l'accusé FRICK, lui rappelant la let 
tre du I9 Juillet, à laquelle on n'avait reçu aucune ré- 
ponse. 

Le 6 Septembre c'est la lettre suivante. 
C'est une lettre identique, mais adressée au Ministre de 
la Justice. 

Le II Septembre, dernière page du document, 
c'est une partie du procésverbal du Ministère de la Jus- 
tice, démontrant qu'un employé du Ministère avait dit à 
l'Evêque Dean que cette question ne pouvait etre réglée 


que per l'accusé Frick. Le 


le document suivant, D-455, que j e dépose sous 
len GB-551 est une brochure de propagande prépsrée par 
les autorités militaires du gouvernement allemands en 


Belgique. Elle provient des services de l'OKH, elle porte 


le titre " La esxttra contribustion del a Belgique à l'é- 


conomie de guerre allemande " en date du ler mars 1942, 

Je la dépose à cause des preuves et des témoignages selon 
lesquels l'occupation allemande était bienfaisante. La 
Cour l'a entendu maintes et maintes fois. Enraison de cela, 
contre la suggestion qu'ils ont fait énormément de bien 
dansles pays occupés, je produis ce document qui est une 
très bonne illustration et qui porte la preuve de cette vé- 
rité. 

Si je pouvais le parcourtr ra idement, je vous 
dirais qu'à la troisieme page est un tableau des chiffres 
de population d'après leur emploi, Ceci démon re que plus 
de la moitié des travailleurs étaient au service de l'Alle- 
magne. Des 1.800.000 travailleurs et employés 


9014280 


en Belgique, 
étaient utilisés par les forces armées allemandes 


dansl'intérét de l'Allemagne, 
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À la quatrième page, il y a une comparaison 
entre la Belgique, la Hollande et la France, montrant le 
pourcentage des traw illeurs utilisés pour le même traw il, 
A la sixième page figure une déclaration des chiffres de 
production et de la contribution de la Belgique à l'effort 
alle mand - je crois que c'est à la 7 ème ligne - ils ont 


travaillé pour la valeur d'L.£UU.UUU.UUU de Reichsmarks? 


Il ya aussi ue comparaison entre le charbon 
provenant de Belgique et celui de la Ruhr pour la même an- 
née. 

A la page &, on compare la production 1 
lurgique au total métallurgique utilisé dans la ligne 
frid. 

À la page 10, ce sont les textiles, à la 


ge و11‎ les métaug. 


Sont 1۳631010868 les mesures prises dans le pays 
et il est dit que c'est grâce à ce qu'ils ont pris dans 


les pays occupés qu'ils ont des résultats semblables, 


A le page l< figure un tableau démontrant com- 
ment la collection des métaux avait changé la vie desindi- 
vidus. C'est une comparatson pour la Belgique, la Hollande 
et la France, 

À la page 16 figure uie déclaration à propos 
de la cmtribution pour lestransrorts ainsi qu'à la page 


14 et à la page 15. Il semblerait que le contribution en 


espèces dépasse tous les revenus des travailleurs belges 


pour l'année précédente, Ala page 16 il y a des chiffres 
montrant combien d'or a été pris en Belgique pour être mis 


en sécurité à la Reichsbank. 


Page 17, figure une comparaison avecl e capi- 


tal total de 1'IG Farben, 700 millions de Reichsmarks con- 


tre le capital de 1'IG Farben de 800 millims ( ? ) 
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Ensuite, une déclaration concernent le ration- 
nement et mont rant que l'Allemagne importait đe Belgique 
et que mlgré cela le rationnement était à peu près iden- 
tique pour tous les pays de l'Est, Finalement, à la dernière 
page, on montre le changement qi a été a porté dans le ra- 
tionneztenent des populations belges comparé de 1938 à 
1941 lorsque la Belgique était occupée par 1 'Allemagen. 


Ces chiffres sont très éloquents. 


Le dernier document D-524 est une brochure 
semblable mais s'appliquent à la France. Elle provient de 


la mêne source et je la dépose sous le n° GB-532, 


À cause d'une panne d'électricité, je n'ai 
pas pu terminer la photocopie de ce document en anglais 
mais je l'aurais pbus vard , pour l'instant, je vous fais 


parvenir les exemplaires en allemand, 


Je le dépose 4 cause des témoignages de l'ac- 
cusé Sauckel., A la page 10,617 des minutes d'audience ot 
11 dit que le total de travaillrurs forcés ne dépassait 
pas 5 millions; eux pages 8 et 9 de ce document, le Tri- 
bunel verra la position du travail forcé en Alk magne, et 
sà=ttdtt pour 1943, à ceci on wit ajouter let rafic d'est 
clavage de l'année 1944, le chiffre n'atteint pas tout à 
fait 7 millions dont 1 million462.000 étaient prisonniers 
de guerre si bien qu'à cette date, le chiffre des travail- 
leurs forcés était de plus de 5 millims en déduisant les 
prisonniers de guerre. A ce diffre, 


on doit ajouter le nom 


bre de travailleurs forcés qu'on a encore obtenus en 1944. 


Il y a d'autres chiffres aussi : 
Hommes, civils : 3.651.000 
Prisonniers de guerre : 1.462.000 


Femmes : 1. 4440 


et figurent encore lå les divisions d'après les nationalités 
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À la page 9 il y a seulement une illustration 
simplement en couleur différentes. Cette brochure donne les 
chiffres faisant ressortir ce qui a été prélevé comme main- 
d'oeuvre obligatoire en France. Le cas est presque sembla- 
ble pour la Belgique, mais je ne peux pas le lire à la Cour 
à moins qu'elle ne le désire, Je crois que je l'ai déposé 
sous le n° GB-552, 

M. le Président, se sont tous les documents que 
j'ai à déposer, mais je crois que mon ami M. DODD a d'au- 
tres documentsà déposer aussi, 

JUSTICE JACKSON.- Plaise à la Cour, au moment 
du contre-interrogatoire de l'accusé Hermann GOERING, nous 
lui avons présenté un document 5787-PS qui avait été accep- 
té comme pièce USA 782. C'était le compte-rendu de la deu- 
xième réunion du Conseil de Défense du Reich. GOERING a 
contesté l'authenticité de ce document tel qu'il lui a 
présenté, Nous n'avions vas les traductions, en conséquence 
nous ne pouvions lire dans le procès-verbal d'audience tous 
les extraits de ce document qui nous semblaient intéressants, 
surtout que beaucoup des autres accusés ont nié qu'ils con- 
naissaient les plans pour préparer la guerre, ou qu'ils y 
avaient participés, 

J'aimerais lire pour les verser au dossier, 
certains extraits qui ne semblent très importants comme moy en 
de réfutation. Au début 11 y a une lettre de transmission 
en date du IO Juillet 1959, Il provient du Commandement Su- 


prême des Forces Armées. 


L'objet est la deuxiéme réunion du Conseil de 


Défense du Reich. Cent exemplaires furent préparés et la co- 


pie que nous avoiis en mains est la 84ème, C'est un docament 


très secret qui transmete au nom du Gouvernement Supréme des 


Forces Armées leg documents inclus. 
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Au suivant je vais nommer seulement les des- 
tinataires qui nous intéressent:dans le Parti, l'Adjoint du 
Führer avait la première ptese copie ; le Chef de la Chan- 
cellerie du Reich, le Maréchal GOERING, Ministre et Prési- 
dent du Reich;au Ministère du Reich; au Haut-Commandement 
en Chef desForces Armées ; au Ministère des Affaires Etran- 
gères, au Plénipotentiaire pour l'Administration du Reich 
qui avait neuf copies dont une pour le Ministre de 1'Inté- 
rieur, pour le Ministre de la Justice, le Ministre de 1'E- 
ducation, le Ministre du Culte, et le Bureau pour la Pla- 
nification. Le Flénipotentiaire pour l'Economie en recevait 
pour distribuer au Ministre de L' Economie, au Ministre du 
Ravitaillement et de l'Agriculture, au Ministre des Forêts, 
et au Commissaire pour le Contrôle des Prix, Le Ministre 
des Finances en recevait aussi, le Ministre des transports - 
chemins de fer, transports routiers - ; les postes de la 
propagande, la Direction de laBangue du Reich’; Inspection 
Général pour le réseau allemand. Les Forces Armées en ont 
regu des exempleires : 9 exemplaires pour l'O.K.H,: 5 exem- 
plaires pour 1'0.K.M. ; pour le Ministère de 1'Est le Com- 
mandement des Forces Aériennes. Le Commandement Suprême des 
Forces Armées en recevaient aussi. 

Ce document est un compte-rendu de la deuxième 
réunion du Conseil de Défense du Reich, tenu à une date à 
laquelle nous attachons beaucoup d'importance : 23 Juin 196 
Le site était la grande salle de conférence du Ministère de 
l'Air du Reich. Cette conférence a commencé à 11 heures et 


s'est terminée à IS h.55. 


Des personnes qui se trouvatent là, je ne nom- 


merai que celles qui me paraissent importantes, C'étaibnt 1 


L'Adjoint du Führer ; le Chef de la Chancellerie du Reich 


le Dr LAMMERS ; le Chef de l'Etat-Major du Maréchal GOERING 
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Secrétaire d'Etat KOERNER, Secrétaire d'Etat NBUMANN, le 
Conseiller BERGBOHM et plusieurs autres, 

Le Plénipotentiaire Bénéral pour l'Adminis- 
tration du Reich, le Ministre du Reich FRICK, le Reichs- 
fBhrer S.S. HIMMLER et le Chef de la Police DALUEGUE ; le 
Plénipotentisire Général pour l'Economie du Reich FUNK; 
aux Finances 18105101 ; Ministre des Transports ; 1١ Inspec- 
teur Général pour les routes en Allemagne le Dr TODT ; Com- 
mandant Suprême dés Forces Armées le General-Ober KEITEL, 
WARLIMONT et le Général-Major THOMAS. 

Aü Commandement Suprême de l'Armée, provenant 
de l'Etat-Majo JER « 


Pour le Commandement Suprême de la Marine, l'Amiral RAEDE 


pour le Ministère de l'Air, le Général MILCH et le Général 


BODE! \ D CHATZ . 


Je vais résuæ r le contenu, je ne vais pas 


le lire. 





LÀ ١ || ٢ 
/ H0607 -0068 


-0 
3 Juillet 1946. 15hs10-15hs 30. 


M. JUSTICE JACKSON.- Procès-verb:1l d'audience : Le Maréchal 


GOERING a fait remarquer auparavant que, d'après le désir du 


سا 


Führer, le Conseil de la Défense du Reich était un corps qui 


devait prendre les décisions dans le Reich et arrnnger les ques- 

tions pour les préparatifs de guerre. Il ne devait décider que 

les questions les plus importantes pour la défense du Reich. 

Ces questions seront réglées par le Comité de la Défense du Reich. 
Les réunions du Conseil de la Défense du Reich ne doivent 

être convoguées que pour les décisions qui sont inévitables. On 

demande que tous les chefs de services importants eux-mêmes soient 


+ 
presse ntse 


Distribution de main-d'oeuvre, 
Ce ee کک‎ ~~ 


1) Le Président annonce les directives suivantes pour établir 
l'utilisation et la distribution de la population en temps de 
guerre. 

Ia force totale des Forces Armées doit être déterminée par le 
Führer. Elle comprend seulement la moitié du nombre de ceux qui 
sont aptes à faire le service militaire. Néanmoins leur dispmsix 
timmx disposition entrâînera des difficultés pour l'économie, 
l'administration et toute la vie civide. 

Lorsqu'on établit un plan de main-d'oeuvre, la question de 
base est de savoir comment le nombre de ceux qui restent après 
que les bestins des Forces Armées ont été satisfaits peut être 
employé pour obtenir le meilleur rendement. 

Les besoins de l'imustrie d'armement sont tout aussi impor- 
tants que les besdbins des forces armées. Tout ceci doit être orga- 
nisé en temps de paix au point de vue matériel et au point de vue 
personnel de telle façon que la production ne décroit pas mais 
augmente immédiatement après le déclenchement des hostilités. 

i 

La direction de la main-d'oeuvre pour l'industrie de 1' arme- 
ment essentiel et les besoins civils est la tache principale du 
plénipotentiaire général pour 1' économie. 


L'armement de guerre comprend non seulement les usines pro- 
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duisant du matériel de guerre mais aussi celles produisant du 
Caoutchouc synthétique (Buna), de l'outillage pour usines d'arme- 


ment, des usines de produits azotés,xmimesyxetexxxx houillères, 


etc... 


D'habitude aucun travailleur essentiel et irremplaçable ne 


doit être retiré des usines dexxuerxe considérées comme décisives 


au point de vue de la guerre, et dont la production est indispen- 
Sable à la poursuite de la guerre, pmmr àauf s'il peut être rem- 
placé, 

La production houillere est la plus importante. Chaque tra- 
vailleur considéré comme essentiel pour l'extraction du charbon 
est"indispensable". Le charbonnage est maintenant la pierre de 
touche de toutel'industrie de l'armement, des communications et 
de l'exportation, Si la min-d'oeuvre nécessaire au charbonnage 
n'est pas disponible dès maintenant, texgrasxdesxexmmrtntimmex 
leur plus grosse exportation, le charbon, cessera. L'achnt de 
charbon en Pologne s'arrêtera. Une distribution judicieuse de la 
mai n-d'oeuvre est absolument essentielle, Afin de pouvoir mettre 
à leur place les hommes indiqués, les demandes seront 


Führer qui, même dans l'année courante de mobilisation et dans 
certaines circonstances, mèneront à une situation exceptionnelle 
due à la guerre, c'est-à-dire à une immobilisation de transport 
routier et à la fermeture d'usines non essentielles, ceci dû au 
manque de charbon, 
en charbon 

En plus il fout penser au revitaillement/de l'Italie et d'au- 

tres pays tels que les Etats seandinaves, (afin de maintenir le 


ravitaillement allemand en fer), 


Je vais passer certains de ces documents qui ne me semblent 
pas extrêmement importants. Je passe à la neuvième page de la tra- 
duction anglaise sous le chiffre (2) 

"Bnedeuxiéme catégorie de travailleurs mak susceptibles dex 
d'être mobilisés seront appelés pendant la guerre une fois que 


leurs remplaçants ont été instruits. Une instruction préliminaire 
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intensive 
et une réinstruction des travailleurs joueront un rôle décisif, 

(3) Les prépératifs doivent être entrepris pour remplacer 
les grandes quantités d'autres travailleurs susceptibles d'être 
appelés sous les drapeaux, même en ayant recours à une augmentatior 
du nombre de travailleurs féminins. El faut aussi penser aux 
Soldats réformés.æt 

(4) Le travail obligatoire pour les femmes en temps de 6 
est d'une impor tance décisive. IL faudrait instruire les femmes 
pour le travail essentiel à la guerre sur une grande échelle; comme 
remplacement il faudrait aussi augmente le nombre de travailleurs 
masculins, 

d. Afin d'éviter du désorère lorsque la mobilisation a 
lieu, les personnes travaillant dans des Services essentiels à la 
guerre, c'est-à-dire l'administration, les transports, la police, 
le ravitaillement alimentaire, ne seront pas mobllisées dès le 
début. Il est nécessaire d'établir un barême pour les besoins et 
suivant la valeur de l'individu, 

ê. Dans les intérêts du service auxiliaire civil, tels qu'ils 
sont prévus par tout pays européen, afin d'obtenir et de maintenir 
une avance pendant les premières semaines le la guerre, des efforts 
doivent être accomplis pour s'assurer, grâce à une organisation 
compétente, qu'en temps de guerre chaque Allemand a non seulement 
Ses instructions de mobilisation mis aussi était parfaitement 
instruit de son activité de guerre, Les usines doivent être prêtes 


à recevoir lesremplacementset les travailleurs complémentaires, 


Je sauterai maintenant et passerai au bas de la dizième page, 
article 6 : "Le plénipotentinire général pour l'économie doit dé ter 
miner quel est le travail à attribuer aux prisonniers de guerre, auy 
internés des prisons, des camps de concentration et des pénitentini- 
rese 

D'après une déclaration du Reichftihrer SS, on utilisèra les 


camps de concentration en temps de guerre sur une plus grande 


échelle. Les 20.000 internés $ravailleront principal ement dans des 


ateliers à l'intérieur des Camps de concentration, 
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(4) Le Secrétaire d'Etat du Ministre du Travail du Reich, 
Dr. SYRUP, a établi un rapport pour l'utilisation de la main- 


d'oeuvre en cas de mobilisation et un plan de main-d'oeuvre en 


temps de guerre, 


Je crois que ceci est très important, car cela montre que 
leur plan de mobilisation de main-d'oeuvre était complètement 
établi avant que la guerre ne commence, Ceci démontre que des 
préparatifs avaient été faits pour une guerre de beaucoup plus 


grande envergure que la guerre contre la Pologne, 


"Les chiffres pour le plan de la main-d'oeuvre établis provi- 
soirement ne peuvent être considérés que comme préparatoires et 
à titre d'indication, On s'est basé sur une population de 79 
millions, Sur ce chiffre 55 millions 1/2 sont d'un âge compris 
entre 14 et 65 ans. On pourrait à la rigueur prendre des hommes 
de plus de 50 ans et des jeunes gens de 13 à 14 ans. De ces 55 
millions 1/2 il faudrait déduire les infirmes et les inaptes. 
La plupart des internés de prison sont déjà utilisés dans l'indus- 
trie. Le chiffre le plus important à soustrrire est celui de 11 
millions de mères ayant des enfants de moins de 14 ans. Après ces 
déductions il reste une population utilisable de 43 millions 1/2 : 
26.800.000 hommes, et déduction faite de 7 millions dans les 
forces armées : 19.200.000. 


17.300.000 hommes, après avoir déduit 250.000 infirmiers, ete. 


17.100.000 pour toute la vie éivile et économique de l'Allemagne, 
Le Président ne considère pas que des femmes âgées de plus de 60 
ans puissent être utilisées. 

(8) Le nombre de travailleurs utilisés à l'heure actuelle 
et employés de bureau, ete.., pris dans les vingt grandes indus- 
tries principales est le suivant. : 24 millions d'hommes (déduction 
faite de 2 millions sous les drapeaux), 14 millions de femmes, 

(9) Nous n'avons pu avoir aucun renseignement à ce moment 


même à propos du nombre de personnes que les forces armées pr endr ort 


dans les diverses industries. Donc on a Kxakué estimé le nombre 
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qui resterait aux différentes branches de l'industrie après 8 


mobilisation de > millions d'hommes. 


On est en train de satisfaire la demande du Président pour 
avoir un chiffre exact . Ces enquétes ne sont pas secrètes, excep- 


tion faite pour les chiffres et l'affectation, 


Je passe le paragraphe 10 comme n'étant pas importants 


(11)! xxxmxt Beception faite pour les 13.800.000 femmes 


employées à l'heure actuelle, encore 3.500.000 femmes sans travail 
peuvent être employées. Elles figurent sur les fichiers de la 
population. 2 millions de femmes devraient être transférées, 
c'est-à-dire qu'on peut les affecter à l'agriculture,ou aux indus- 
tries métallurgiques et chimiques, alors qu'elles travaillaient 
précédemment aux industries textiles, céramiques et de la confec- 
tion ou dans des affaires commerciales, assurances, banques ,ou 
comme domestiques. 

(12) Le manque de travailleurs agricoles, car il sera prélevé 
dans cette catégorie environ 25 % des hommes bons pour le service 
armée, sern complété par les femmes, à raison de deux femmes pour 
remplacer un homme, et par les prisonniers de guerre. On ne peut 
pas avoir confiance dans les travailleurs étrengers. On demande 

ux forces armées de libérer le plus possible des directeurs d'u- 
sines et des travailleurs spécial جع‌صطعتتتبصرصمئ همه معتودمه هه‎ 
agricoles, conducteurs de tracteurs, etc... (36 % sont encore 
susceptibles d'être mobilisés). 

(13). Le Président xssimikxitxk a souligné le fait que les 
directeurs d'usines, la police et les Forces Armées doivent Se 
oréparer & utiliser les prisonniers de guerre. 

(14). Dans l'agriculture, des préparatifs doivent être en- 
trepris pour faciliter le travail grâce à l'entr'aide entre 
fermes avoisinantes, l'utilisation de toutes les machines agricole 
et lå création de stocks de pièces derechange. 

(15). Le Président a annoncé que, pendant la guerre, des 
centaines de milliers de travailleurs prevenant d'usine ne travail 


lant pas pour la guerre dans le protectorat doivent être employés 
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Sous surveillance en Allemagne, surtout pour l'agriculture, ils 
devraient étrelogés en collectivité dans des baraquements. Le 


NOT) 


Maréchal GOERING obtiendra une décision du Führer à ce sujete 


Je sauterai le paragraphe 16. 

Peut-"tre cela vous semble assez détaillé, mais cela vous 
montre jusqu'à quel point les préparatifs étaient au point au 
mois de Juin 1939, 


(17 a). Le résultat de la procédure pour établir les tre- 


vailleurs indispensables et qualifiés a donné les chiffres sui- 


vants jusqu'à présent ¢: 1.172.000 demandes pourrrient être décla- 
rées indispensables. Là-dessus 727.000 ont été approuvées et 


233.000 ont été refusées. 


Je passerai maintenant au paragraphe c) au bas de la 


"Les ordres au personnel supplémentaire pour se pré 


lorsqu'ils sont mobilisés sont prêts et sont dans les bureaux de 


travail". 


Ensuite : 18). Il peut y avoir une prime de production en 


relation avec le salaire, qui sern fixée pour la guerre. 


Je passe au paragraphe (21) . C'est un détail qui montre que 
l'on s'attendait à avoir une guerre de longue durée : 

"Lorsqu'on regroupe la main-d'oeuvre, il est important - et 
avec des travailleurs spécialisés il est encore plus essentiel - 
que les travailleurs soient réinstruits pour leur travail dans 
nouvelle usine afin d'éviter des retards dans les premiers mois de 
la guerre, Après quel quesmois il devrait être possible de remplacer 


la plupart des ouvriers spécialisés", 


Je passe au n° V : "Le Plénipotentiaire Général pour 1' Eco- 
nomie, le Ministre du Reich pour l'Economie FUNK, a donné son opi- 
nion au sujet des conséquences de ce plan pour la main-d'oeuvre du 
point de vue de faire marcher l'industrie. D'après les accords 
oraux avec l'OKW, les réglements pour le personnel indispensable 


ont átá établis et les certificats int d'indispensabilité dat été 
donnés", san fée ‘a 
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Je passerai maintenant au paragraphe (25) à la page 15 : 

"En réponse à la demande du porte-parole que, lorsqu'on 
prélevait des ouvriers pour les chantiers de marine, il fallait 
faire très attention et il fallait absolument poursuivre le pro- 
gramme de construction navale tel qu'il était ordonné par le 
Führer", 

Je passerai au n° VI : "Le Plénipotentinire Général pour 
l'administration, le Ministre de l'Intérieur le Dr. FRICK, a 
parlé de l'économie de main-d'oeuvre dans les administrations 
publiques. La tâche est en premièr un problème d'organisation. 

On peut voir comment les services sociaux et économiques sont 
organisés. Ceci a été montré aux personnes qui assistaient à cetti 
conférence. IL y avait cinquante fonctionnaires différents pour 
une administration de district. Chacun était tout à fait indépen- 
dant de l'autre. C'est un état de choses tout à fait impossible, 
Avant il y avait dans l'Etat deux divisions principales : la 
Wehrmacht et les fonctionnaires. Après la prise du pouvoir, le 
Parti et les organisations pefmanentes furent rajoutées avec xumte 
tous leurs rouages du haut jusqu'en bas. De cette facon le nombre 
de fonctionnaires a été multiplié plusieurs fois. Ceci rend le 
service public beaucoup plus difficile à diriger. Depuis la guerre 
précédente, il y xk a beaucoup plus de travail à faire, Pour orga- 
niser une guerre totale, on a besoin de main-d'oeuvre en quantité, 
même dans les administrations publiques, et on en a besoin de 
beaucoup plus qu'en 1914, Il est impossible que ce système ait pu 
nh&menter de vingt à quarante fois pour les achats inférieurs seu- 
lement. Pour cette raison, le Ministre de l'Intérieur du Reich 
essaye de coordonner l'administration, Les fonctionnaires de l'ad 
ministration générale .et privée ; support de l' administratior 


et cela aussi en temps de guerre. " 


Si vous voulez lire au n° (29) : "Au lieu de discuter encore 
lus devant toute à' Assembkée, on a demandé que l'on installft 
p , 


une petite Commission qui fera des propositions définies, Beau cou] 





3 ۸1 


3 Juillet 1946. 15hs10-15hs 30. 


de travail préparatoire était accompli, et il y a une note du 


Comité disant qu'ils sont déjà réunis. 


(30). "Ye Président a demindé que les propositions de la 
Commission soient soumises. Cette section était très importante 


pour les préparatifs de guerre", 


Je vais maintenant passer à la subdivision C., qui parle 
qu'il fallait ausmenter les serxi rendement des communications. 


On commence par dire qu'il y a eu un compte-rendu de 1' Etat-Major 


acu 


‘néral. 

"Le résultat de l'examen du travail nécessaire pour la con- 
centration stratégique, il y a un an et demi, a montré que les ser- 
vices du transport ne pouvaient pas répondre à toutes les demand es 
des forces armées. Le Ministère des Iransports était d'accord. 

La section en 1938 du Programme de quatre ans serait complétée sar 
doute pour le mois d'Août 1939, 
des demandes furent 
(32). Peu après que ĝe programme fut établi, amxaxiemamté à 
faites 
la Wehrmacht, ce qui a changé l'utilisation de la Wehrmacht au 
début de la guerre. Des troupes devaient être menées هق‎ la frontièx 
le plus rapidement possible, en nombre que jusgi'ici on n'avait 
pas prévu. La Wehrmacht a pu accomplir ceci en s'organisanh, mais 
les transports ne pouvaient pas le faire, Au point de vue trans- 


ports l'Allemagne à l'heure actuelle n'est pas prête pour la guerrë 


dexxaïksxiki Ce que je vais lire dansla suite est contradictoire 
avec les déclarations de tous bes témoins disant que les mouvements 
de troupes vers la Rhénanie pour l'Anschluss, etc.. étaient des 


mouvements de surprise, 


(33) a. Dans lex cas des trois opérations qui ont eu lieu 


de 1938 à 1959 il n'y a au aucune question de concentration stra- 
tégique. Les troupes furent transportées longtemps à l'avance à une 
zone qui était près de la zone de combentration stratégique et tout 
ceci était fait d'une façon camouflées ٧٠ est pour- 
tant inutile quand on ne peut fixer le temps limite et quand on ne 
peut le connaître longtemps à l'avance, mais 


une décision nilitaire 
aE oe 
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inattendue et presque immédiate est requise à la place. Dans la‏ 
Situation présente, les transports ne peuvent pas malgré tous les‏ 


préparatifs assurer le transport des troupes en quantité suffisante 


Le paragraphe (34 a) n'a pas d'importance à mon point de vue, 
Il se trouve à la page 18. b) et c) représentent les mesures que 
l'on devait prendre pour obtenir un bon rendement. Ala page 19 je 
ne vais Xkxæ pas lire les déclarations montrant comment les 
différents réseaux routiers ont été établis pour aller du Nord au 
Sud et de l'Est à l'Ouest et ainsi de suite. On a fait remarquer 
que, même en temps de paix, certaines réserves d'industrie et les 
forces armées aussi devaient être transférées aux centres indus- 


triels de guerre afin d'économiser du transport pour pèus tard, 


Je passerai ga paragraphe (41) à la page 20 : "“n résumé, 


le Président a affirmé que toutes les questions essentielles 


avaient été éclaircies au cours de cette réunion". 
Le Ministère Public américain a d'autres documents que M. DODD 
présentera. 


LE PRESIDENT.- Nous suspendrons maintenant 1" audience, 


(L'AUDIENCE EST SUSPENDUE POUR IO MINUTES). 
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LE PRESIDENT : Y-a-t-il d'autres membres 
du Ministère Public désireux de déposer d'autres témoiganges? 
Alors nous pouvons passer a la déposition 
èn faveur de BORMANN. Dr.Bergold, voulez-vous appeler le 
témoin que vous désirer produire, KEMPKA., 
DR. BERGOLD, (Avocat pour l'accusé Bormann): 


Messieurs du Tribunal, je vais appeler le témoin KEMPKA, 


BRICH KEMPKA, témoin, va à la barre et 


dépose come suit : MM 
H0607 — 0080 


Par le PRESIDENT : 


VW. - Voulez-vous décliner votre nom en entier, 


s'il vous plait . 


R. ~ Mon nom est Erich Kempka. 

Q. - Voulez-vous répéter ce serment après moi 

Je jure par Dieu, le Tout-Puissant et Omniscicr 
que je dirai l'entière vérité et ne retrancherai ni n'ajouterai 


rien. 
(Le témoin répéte le serment) 


Le PRESIDENT : Vous pouvez-vous asseoir . 
INTERROGATOIRE DIRECT 
Par le Dr.BERGOLD :Q. = Témoin , de quelle manière travailliez- 
Pous près d'Hitler pendant la guerre . 
R. - Pendant la guerre, je travaillais pour 
Adolf Hitler en qualité de chauffeur personnel . 


pe 


we — En cette qualité, avez-vous rencontre 
Martin BORMANN . 

R. - Oui, j'ai rencontré le Reichsleiter Martin 
BORMANN en ma qualité de chauffeur, quand il devint mon 
supéfieur indirect . 

Qe - Bémoih, Quel jour avez-vous Zu l'accusé, 
Martin BORMANN pour la dernière fois ? 

Re - Pendant la nuit du 12 au 2 Mai 1945? 
J'ai vu l'ancier Reichsleiter, Martin BORMANN près de la Gare 


Friedrichstrasse au pont de Weidendamm. L'ancien Reichsleiter, 
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Bartin BORMANN, me demandé quelle était la position générale 
près de la Gare Friedrichstrasse, et je lui ۵31 

LE PRESIDENT : (intervenant) :Vous allez trop 
vite, Il vous demanda quoi ? 

LE TEMOIN : Il me demanda quelle était la posi- 
tion et si l'on pouvait passer près de la Gare Friedrichstrasse 
Je lui répondüt que c'était prétiquement impossible, car 
on était se battait en pleine action défensive. Alors il 
continua à me demander s'il serait possible de le faire dans 
une voiture blindée, et je lui dit que c'était juste une ques- 
tion d'essayer « دې ني‎ 

Ajors, quelques tanks et quelques SBW arrivèrent 
et de petits groupes commencèrent à 8'g presser, et les 
blindés pénétrèrent la trappe anti-tank après que le véhicule 
de tête ait passé à travers. Bormann marchait approximativement 
dans le milieu de la colonne sur le côté gauche . Soudainement 
ml y eut un choc direct, probablement une grenade Bazooka, 
et le tank près duquel Bormann marchait sauta. Du côté même 
où marchait Bormann , il y eut une flamme brillante. 

LE PRESIDENT : Vous allez encore beaufoup 
trop vite. La dernière chose que j'ai comprise était que 
Bormann marchait dans le milieu de la colonne. Es%-ce exact ? 

LE TEMOIN : Oui, il marchait sur le côté 
gauche, centre des tanks . 

Puis, après que le tank ai dépassé de 40 ou 
50 métres la trappe anti-tank, le tank fut touche, probablement 
par un explosif BAZOOKA, tiré d'une fenêtre. Le tank se 


pulvérisa à l'endroit même où Martin BORMANN marchait . 


Du fait qu'une personne fut projeté dontre moi 


qui marchait en avant .. je crois que c'était le Standaren- 


fuehrer Dr.STUMPFECKER سه‎ je fus poussé sur le côté et tomba 


inconscient. Quand je revins à moi, je ne pouvais rien voir du 
tout car cet éclair aveuglant m'avait rendu aveuble. J'ai 
rampé pour retourner en arrière jusqu'à la trappe anti-tank, 


et à partir de ce moment, je n'ai jamais revu Martin Bormann 
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Par le DR.BERGOLD : 

Q. - Témoin, avez-vous vu Martin BORMANN 
s'effondrer à cette occasion dans la flamme ? 

Re - Oui, il y eut un mouvement; il y eut 
une sorte d'effondrement. Vôus pouvez appeler celà une fuite. 

Q. — L'explosion fut-elle si violente que 
d'après votre observation Martin BOMANN ait pu mourir 
sur le champ ? 

Re — Oui, il y eut une déflagration;d'une 
telle force que js xxéxmme tiens pour certain qu'il a perdu 
la vie . 

Q. — Comment Martin BOMANN était-il habillé 
en cette occasion ? 

Re - Martin BOMANN portait نتا‎ 525 
manteau de cuir et une casquette de Chef 5S. et l'insigne 
d'un Obergruppenfuehrer SS. 

Q. - Croyez-vous donc que s'il avait 6 
trouvé blessé en cette occasion il aurait pu être identifié, 
à cause de ses vêements, et étant l'un des dirigeants du 
mouvement ? 

R. — Vous avez dit que soit à côté ou devant 
Martin BORMANN un autre homme marchait, un homme nommé NAUMANN 
du Ministére de la Propagande. 

Qe — Oui, il était l'ancien Secrétaire d'Etat 


Dr. NAUMANN . Etait-il 
R. — Suixétaix près de l'explosion ? 


Q. — Non, il était environ un ou deux mètres 
devant Martin BBRMANN . 

Re — Avez-vous vu par la suite jamais vu le 
Secrétaire d'Etat NAUMANN ? 


Q. - Non, je ne l'ai jamais revu non plus . 


Il en est de même pour le Standartenfuehrer Dr.STUMPFECKER, 


que je n'ai jamais revu non plus . 


R. - Ce jour 18 vous avez rampé en arrière, 


dites vous ? 


Qe - Oui 5 
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Re - Ovi. 
Q. — Personne ne vous a-t-il suivi ? 
. Re - Oui. Toujours, quand vous passiez dermñère 

cette trappe anti-tank , vous vous trouviez en plein feu 
de la défensive, et quelques uns restèrent couchés à la même 
place et quelques-uns revinrent en arrière, mais ceux qui 
étaient avec ce tank, je ne les jamais revis ensuite . 

DR.BERGOLD : Messieurs du Tribunal, je n'ai 8 
d'autres questions à poser au témoin ٠ 

MeDODD : Jêx n'ai pas de questions, M. le Président 

LE PRESIDENT : Les avocats de la Défense 
veulent-ils poser des questions ? 
PAR LE PRESIDENT : 

Qe — Combien y avait-il de tanks dans cette colonne’ 

R. - Celà, je ne puis 10 dire maintenant — 
probablement deux ou trois. 11 peut y en avoir eu moins, 
mais il y avait plus de SBW"s.véhicules blindés de protection 
contre les balles . 

Q. - Combien y avait-il de deux-ci ? 

R. - Il en venait de plus en plus, et puis quelques 
uns d'entre eux repartirent « Els essayèrent de passer à 
travers à ce moment. Probablement un ou deux essayèrent. 
Les autres restèrent en arrière quand ce tank sauta . 

Q. — Où cette colonne commenga-t-elle ? 

R. - Cela , je nen sais rien. Il ils furent ۵ 


tout à coup, Je présume que c'était des voitures blindées 


qui étaient dans le milieu de la ville, et qui cherchaient 


un trou par lequel ۵1368 pourraient sortir . 

Q. — Quand vous dites qu'elles furent là tout d'un 
coup, où pensez-vous qu'elles étaient ? Ob vous ont elles 
remassés ? 

R. - Je n'ai pas été ramassé. Je quittais le Reich.. 

Q.e — Bon, où vous ont-élles rejoint ? où les avez 


vous vues pour la première fois?.. 
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R. - Près du Pont Weidendamm, près de la Gare 
de Friedrichstrasse. Là, elles apparurent pendant la nuit. 

Qe - Où était-ce que BORMANN vous demanda la 
première fois si c'était possible de passer ? 

R. - C'était au Blockhaus de tank, derrière 
la Gare Friedrichstrasse près du Pont Weidendamm... 

Q. - Voulez-vous dire que vous l'avez rencontré 
dans la rue ? 

R. - Oui. Quand je suis parti de la Chancellerie 
du Reich, Martin BORMANN n'était pas présent, et il apparut 
près du pont entre 2 et 3 Heures du matin - 

Q. - Vous l'avez- juste rencontré par kasaräçhance 
voulez-vous dire ? 

R. - Je l'ai rencontré par chance, oui + 

Q. - Y avait-il quelqu'un avec lui . 

R. - Le secrétaire d'Etat, Dr.NAUMANN du Ministère 
de la Propagande était avec lui, et aussi le Dr.STUMPFECKER 
qui avait été le dernier docteur qui fut avec le Fuehrer ° 

Q. - A quelle distance étaient-ils de la Chancelle 
rie du Reich ? 

R. - De la Chancellerie du Reich à la Gare de 
Friedrichstrasse il y a environ un quart d'heure de chemin 
anxtampsxmexmaikxx dans ces circonstances normales + 

Q. -,Et alors vous avez vu quelques tanks et 
quelques autres véhicules blindés qui arrivaient, est-ce 
exact ? 

Re. — Oui . 

Q. - Des tanks allemands et des véhicules blindés 
allemands ? 

R. - Oui, des tanks allemands et des véhicules 
blindés allemands . 

Q. - Nonyxjaxntkai Avez-vous parlé avec les 
conducteurs de ceux-ci ? 


R. - Non, magx je n'ai pas parlé aux conducteurs: 
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Je crois que l'ancien secrétaire d'état Dr.Naumann le fit ° 


Q. - Et donc vous n'étes pas entré dans les tanks 
ni les véhicules blindés 2 

R. - Non, Nous ne l'avons pas fait و‎ Ni le 
Secrétaire d'Etat, Dr.NAUMANN ni le Reichsleiter BORMANN. 

Q. - Vous marchiez juste à côté ? 

R. - Oui, nous marchions à côté . 

Q. - Et où étiez-vous par rapport à BORMANN ? 

R. - J'étais derrière les tanks, approximativement 
sur le côté gauche derrière les tanks. 

Q. — À quelle distance de Bormann ? 


R. - Probablement à trois ou quatre mètres . 


Q. - Et alors quelques projectile heurta le tank, 


est-ce exact ? 
KARR - L6 H.15 à 16 H.30 

R. - Non, je crois qu'un coup vint d'un bazooka 
qui fat tiré d'une fenêtre et c'est de cette façon que le tank 
fut touché . 

Q; - Et alors vous avez vu un éclair et êtes tombé 
dans l'inconscience ? 

Re - Oui, j'ai vam tout à coup un éclair une fractior 
de seconde, et je vis également comment le Reichsleiter BORMANN 
et le Secrétaire d'Etat NEUMANN tous les deux firent un mouve- 
ment de chute et furent arrachés, de même que je fus jeté sur 
le côté au même instant et qu'ensuite je perdis conscience . 

Q. - Et alors, vous êtes parti en rampant ? 

R. - Quand je revins à moi je ne pouvais voir, et 
je suis parti en rampant . J'ai rempé jusqu'à ce que je bute 
dans le Block de tank. la trappe du tank avec ma tête . 

Q. - dusaqu Où avez-vous été cette nuit 7 

R. - Ensuite j'ai attendu 14 pendant un moment et 
puis j'ai dit adieu à mes chauffeurs, dont quelques-uhes d'entre 
eux étaient là et je suis resté parmi les débris et le jour 


suivant j'ai quitté Berlin . 
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Q. - Avez-vous été capturé ? 

R. - Je fus capturé à Berchtesgaden e 
PAR LÉ TRIBUNAL (Mr.BIDDLE) : 

Q. - À quelle distance du tank étiez-vous quand 
il explosa ? 

8, - J'estime à trois ou quatre mètres e» 

Q. — Et à quelle distance Bormann était-il du 
Tank quand il explosa ? 

R. - Je présume qu'il y était accroché d'une main. 

Q. - Bon, vous dites, je présume . L'avez-vous gu, 
ou ne l'agez-vous pas vu ? 

R. - Je ne l'ai pas vu réellement . Il suivait le 
tank aussi et j'avais fait la même chose . Je m'étais tenu 
sur le tank à l'arrière . 

Q. - Avez-vous Bu BORMANN essayer de monter sur 
le tank juste avant l'explosion ? 

R. - Non je ne l'ai pas vu . Je n'ai pas vu un 
effort de la part de Bormann qui pourrait suggérer qu'il 
voulait monter à bord du tank . 

Q. — Combien de temps avant l'explosion regardiez 
vous Bormann ? 

R. - Tout ceci est arrivé en très peu de temps . 
Pendant que j'étais encore en train de parler 2۷٥6 BORMANN les 
tanks sont arrivés et ensuite il Sete وهه‎ à travers la 
trappe anti-takk droit devant lui et alors environ 40 mètres 
après c'est là que le tank fut touché . 

Q. - Qu'appelez-vous très peu de temps . 

R. - Bien, pendant la conversation qui dura seule- 
ment quelques minutes probablement . 

Q. — Combien de temps entre la conversation et 
l'explosion . 

R. - Je ne peux pas vous le dire le temps, mais 
sûrement il ne s'écoula pas un quart d'heure, il ne s'était 


pas écoulé un quart d'heure . 
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Q. = Aviez-vous été à la Chancellerie juste 
avant celà ? 

R. - Dans la soirée vers les neuf heures j'ai 
quitté la Reichschancellerie . 

Q. - Avez-vous raconté cette histoire à quelqu'un 
d'autre ? 

R. - Jéai été interrogé à cause de celà plusieurs 
fois et j'ai déjà fait le même rapport . 

Q. - Et qui a pris votre interrogatoire, quelques 
officiers ? 

R. — Oui . 

Q. - De quelle armée, quelles nations ? 

R. = J'ai été interrogé par divers officiers de 
l'Armée Américaine, la première fois à BERCHTESGADEN, la 
seconde fois à FREISING et la troisième fois à OBERURSEL . 

M.DODD : Bomme résultat de l'enquête de la Cour, 
il y a deux ou trois questions qui m'ont semblé devraient 
peut-être être 288488 éclairciesnsx 2880001368 ه6‎ 586 
demander au témoin, si je puis « 

CONTRE-INTERROGATOIRE 
PAR M. DODD :Q. - Vous étiez avec Bormann , n'étiez—gous pas, 
à 9H. dans le bunker de la Reichschancellerie cette nuit là ? 

R. — Oui. Vers neuf heures je le vis pour la der- 
nière fois quand je dis adieu àu Dr.GOEBBELS; Puis j'ai ren- 
contré Hertin BOMANN en bas dans la cave et puis je le revis 
encore pendant la nuit entre les 2 et 3 H., du matin . 

Q. - Bien, peut-être l'aveztvous dit, mais je ne 
l'ai pas compris si vous l'avez fait . Où l'avez-vous vu entre 
2 et 3 H. du matin avant le moment où vous avez commencé à 
marcher avec lui à côté das tanks 7 

R. - Avant celà je le vis à la Gare de Friedrich 
Strasse entre deux et trois heures du matin, et avant cela 
je le vispour la dernière fois à 21 H. à la Chancellerie du 


Re ich . 


- Bien, je sais que vous l'avez fait. Mais 
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n'avez-vous pas ana une conversation avec BORMANN sur la 
le bunker de 
façon de sortir de Berlin quand vous avez quitté la Chancelle- 


$9- 


rie du Reich vers 9 H. cette nuit lè ? 

R. - J'avais reçu mes ordres de l'ancien Briga- 
defuehrer MILUNKE. Je ne récevais désormais plus mes orûres 
du Reichsleiter 20185٩۸111 . 

Q. - Je ne voua demande pas si vous receviez des 
ordres de lui. Je vous ai demandé si vous et Bormann et qui 
que ce soit d'autre présent là n'avaient pas discuté la manière 
de sortir de Berlin . Il était 9 H. du soir et la situation 
devenait à peu près désespérée . N'avez-vous pas parlé de 8 
façon dont vous sortiriez cette nuit lè ? Il n'y avait pas 
beaucoup de gens là . 

R. - Il y avait de quatre à cing cent personnes 
encore présentes à le Chancellerie du Reich , et ces quatre ou 
cinq cent personnes avaient été répartieex en groupes , ces 
groupes quittaient la Chancellerie on par un, un groupe après 
l'autre ه‎ 

Q. - Je sais qu'il peut y avoir eu ce nombre lè 
dans la Chancellerie . Je vous parle du BUNKER dans lequel 
vous étiez . Vous avez témoigné à ce sujet avant n'est-ce pas 7 
Vous avez dit aux gens que vous saviez qu'HITLER était mort 
de même que BORMANN . Vous avez du être dans le bunker si vous 
savez celà . 

R. — Oui, jéai déjà témoigné à ce sujet . 

Q. = Bien, ce que je désire trouver est si ou non 
vous et BORMANN at quiconque mui étaiixresté 881۷168 resté dans 
ce bunker parla de quitter Berlin cette nuit avant que vous ne 
quittiez le bunker ? 

R. - Je n'ai pas parlé au Reichsleiter BORMAN 
désormais , & ce sujet & ce moment 18 . Nous avions seulement 
des ordres de marche, disant que si nous réussissions nous 

rendge 
devrions nous xagsrtex à FEHRBELLIN, où il y avait un groupe 


de combat que nous devions rejoindre s» 


Qe — Vous êtes le seul homme qui a pu témoigner 
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qu'HITLER est mort, et le seul qui a pu témoigner que 
BORMANN est mort, est-ce exact, autant que vous sachiez ? 

Re - Qu'Hitler est mort est quelque chose que 
je ne puis pas dire . Je puis dire qu'il mourut le 30 Avril 
dans l'après-midi entre deux et trois heures . 

f» - Je sais , mais vous ne l'avez pas vu mourir 
non plus, n'est-ce-pas ? 

R. - Et vous avez-dit aux interrogateurs que 
vous croyez avoir transporté gon corps en dehors du bunker et 
y avoir mis le feu . N'êtes-vous pas l'homme qui a dit celà ? 

Q. — J'ai porté la femme d'Adolf HITLER dehors 
et j'ai vu Adolf HITLER lui-même roulé dans une couverture . 

R. = Avez-vous vu réellement HITLER ? 

Q. - Pas lui-même désormais . La couverture dans 
laquelle il était roulé était un peu trop courte et ses 
jampes seulement sortaient . 

MR.DODD : Je ne pense pas que j'examinerai plus 
loin, M. le Président . 

DR.BERGOLD : Je n'ai pas d'autre cuestion non plus. 

LE PRESIDENT / Le témoin peut se retirer . 

DR. BERGOLD : Messieurs du Tribunal, il y a aussi 
le témoin WALKENHORST qui est aussi présent. Il m'apparaît qu'il 
y à un malentendu entre le Haut Tribunal et moi-même . J'ai 


relaté dans l'après-midi qu'à part le témoin KEMPKA je ne 


désirais pas appeler un autre témoin et en conséquence ýa 
expressément ` : TURE 
j'abandonne l'appel à la barre du témoin WALKENHORST BEE. 


LE PRESIDENT : Que vouliez-vous au'il prouve dans 
le premier cas ? 

DReBERGODD : Eh bien... originairement.... 

E PRESIDENT : Nous avons votre demande . 

DR, BERGOLD : Mais après avoir parlé avec le témoin 
KLOPFER, que je ne désire pas appeler non plus, j'abandonnerai 
aussi le témoin Walkenhorst , Parceque il ne m'apparaît pas 
assez compétent pour témoigner sur ce que je voulais lui faire 


témoigner . 
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Mon arsenal de preuves en conséquence est main- 
tenant à sa fin, excepté deux documents que le Tribunal m'a 
déjà accordé, c'est-à-dire le décret pour l'arrêt des mesures 
contre les Eglises et le décret de Bormann de 1944, par 
lesquels il interdisait aux membres de sa chencellerie d'être 
membre 'de la SD. Ces deux documents je ne lés ai pas encore 
reçus, et auand je les aurais reçus je les soumettrai - 

LE PRESIDENT : Tfès bien . 

Dr.SERVATIEE, il y a queloue question ou affidavit 
2208 Gue vous vouliez avoir de ce témoin Walkenhorst, n'est- 


ce pas ? 
DR.SERVATIUS : Avocat pour l'accusé SAUCKEL) : 


j'ai un affidavit du témoin WALKENHORST qui traite brièvement 
àxiaqnsiie 
de la question d'une conversation téléphonique suse Sxueksi 
tenue par SAUCKEL se rapportant à la suppression à cette 
occasion du camp de BUCHENWALD . Il a été accusé d'avoir 
ordonné l'évacuation du camp à l'approche de l'armée américaine. 
Maintenant, ce témoin WALKENHORST a été trouvé accidentellement 
et il apparut que , d'une façon assez singulière, il se trouva 
^ a A = 
être l'homme avec lequel Sauckel eut cette conversation . Dans 
un affidavit il a confirmé que SAUCKEL a demandé que ce camp 
rendu 
soit remte d'une manière rangée et en réalité c'est tout ce 


que je voulais de ce témoin . 


Je peux vous le soumettre sous la forme d'un 


affidavit . 


LE PRESIDENT : Le Ministère Public veut-il que 


cetxa houme soit appelé ou l'affidavit suffira-t-il ېو‎ 
ZR.SERVATIUS : Ja transmission de cet affidavit 
me satisfait . 
COL.PHILLINORE : En ce qui concerne le Ministère 
Public, un affidavit suffira . 


LE PRESIDENT : Très bien. 
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DR.SERVATIUS : Dans ce cas je soumets l'affidavit 
et je dirai son numéro de dépot avec ma liste . 

LE PHESIDENT : Il y a un point sur leguel je 
désire attirer l'attention de l'avocat . 

Le Tribunal a été informé quant à la longueur 
des plaidoiries des avocats de la défense qui ont été remis 
à la Division de traduction pour être traduites, et dans le 
cas de l'accusé KEITEL et le cas de l'accusé JODL les 
plaidoiries qui ont été remis à la division de traduction 
semblent être beaucoup plus long que le Tribunal ne l'avait 
prévu et absolument impossible à lire en un jour e» 

L'avocat de l'accusé KEITEL voudrait-il expliquer 
au Tribunal pourquoi il en est ainsi, et queles mesures il 
a prises pour raccourcir son plaidoyer ? 

DR.NELTE : Me le Président, j'ai envoyé une lettre 
au Tribunal aujourd'hui, qui je crois ne l'a pas encore atteint 

dans le 

Dans cette lettre , je fais la demande quémm cas de l'accusé 
KEITEL , je sois autorisé à exééder la longueur du temps qui 

limité 
a été fixé à un jour pour les grands cas Quant, suivant la 
demande du Trib nal, j'ai dit le temps que mon discours final 
prendrait, j'avais mon manuscrit complété . Ce manuscrit 
aurait pris environ sept heures . Sous cette forme, j'ai donné 
ce manuscrit à la éivision de Traduction parceque il était 
trop tard pour le modifier . J'ai soumis la première partie 
mercredi dernier et la seconde partie, d'accord agec mes 
promesses, je l'ai soumise samedi matin - 

Si le Tribunal, d'après la décision de n'accorder 
qu'un jour seulement.. soit , cinq heure et demie consécutives 
de discours —— considérerait celà le maximum possible et ne 
voulait se départir de cette règle en aucun cas, même dans 
le cas de l'edcusé KEITEL qui a été particulièrement sérieu- 
sement impliqué, alors je serais forcé d'éliminer certains 


passakes du manuscript et de le soumettre simplement en écri- 


vant . Si c'est une possibilité, je voudrais encore le daisser 


à la décision du Tribunal . 
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LE PHESIDENT : Bien, Dr.NELTE, le Tribunal 
prend note du fait que lorsque l'on vous a demandé combien 
de temps durerait votre plaidoirie, vous avez dit, je crois, 
sept heures, est-ce vrai ? 

DR.NELTE : Oui ° 

LE PRESIDENT : Bon, suivant l'estimation qui 4 
été donnée au Tribunal, la plaidoirie que vous avez remises 
à la traduction prendrait environ trente heure . C'est près du 
double de temps que vous avez dit vous-même, et presque le 
double de la longueur de la plaidoirie qui a été soumise pour 
l'accusé RIBBENTROP, dont le cas est presque aussi étendu, stil 
ne l'est pas autant, et il apparaît au Tribunal d'être tout à 
fait hors de propos de déposer une plaidoirie qui durera probable- 
ment deux fois plus de temps que vous vous-même le disiez + 
Le plaidoirie que vous 8428888 5 déposé et plus du double da 
longueur que la plaidoirie qui 4 été remis en faveur de l'accusé 
GOERING . 

DR.NELTE : Naturellement, je ne suis pas à même 

de connaître le point de vue de l'avocat pour le Marschal du Reich 
GOERING, ou le Ministre des Affaires Etrangères, Von RIBBENTROP . 
Je ne peux pas savoir les principes qui les ont guidés . Je 
ne peux être conduit seulement que par ma conseience et mon sens 
du devoir e» 


LE PRESIDENT : Peut-être celà est-il une matière 


de comparaison,destxzx vrai ؟‎ mais vous aviez dit sept heures 
en 
vous-même et maintenant vous déposez une plaidoirie qui prendrait 


probablement trente °» 

DR.NELTE : Je crois, M. le Président, que je ferai 
cette plaidoirie en sept heure, si j'ai sept heures à parler . 

LE PRESIDENT : Bon, le Tribunal a donné à cette 
question une très entière considération, Gomme vous le savez, et 
il a répondu que chaque plaidoirie devait être faite en un jour, 
et celà prendra un temps considérable pour l'ensemble des accusés 


de terminer leurs plaidoiries » 
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DR.NELTE : M. le Président, j'accepte la décision» 
Si je suis limité à un jour, alors je devrai abandonner certaines 
parties de mon manuscrit, mais dans ce cas, puis-je faire la 
demande que le reste soit porté à la connaissance du Tribunal, 
parceque tout ce que j'ai inclus dans mon manuscrit est le minimum 
de ce que je considère nécessaire dans un procès aussi vaste . 

LE PRESIDENT : DR.NELTS, nous sessérsas considèreron 
XXSKES la 
watts demande que vous faites Raxdépssar d'être autorisé à déposer 
les autres passages de votre plaidoirie, et nous ferons connaître 
au Conseil de 1a Défense quélle sera notre décision à cet égard + 

DR.SIEMER$,1e Tribunal a maintenant reçu un rapport 
complet montrant la peine immense prise par le Secrétariat pour 
trouver ou essayer de trouver le témoin Schulze, Otto Schulze, 


réclamé 
pour vous depuis le moment ou vousl'avez pour la première fois 


en février de cette année , et le Tribunal voudrait savoir quelles 


mesures vous avez prises pendant ce temps pour essayer de le 


trouver s» 


DR.SIEMERS; Je crois, M. le Président, qu'il n'y 
avait pas d'utilité à assayar trouver le témoin, parceque, 
actuellement, il était connu qu'il habitait à Hamburg, Blankenese, 
et parce qu'à mon avis, il y habite encore . C'est l'adresse 
que j'ai donné à maintes reprises au Secrétariat Général ° 

le bureau 

LE PRESIDENT : Bon, vous saviez ce que de Secré- 
tariat Général faisait à ce sujet . Vous saviez qu'ils n'ont pas 
été capables de le trouver à cette adresse - Vous saviez qu'ils 
avaient envoyé les interrogatoires à Washington parce qu'on leur 
avait dit qu'il avait été pris là, et on nous a dit que vous avez 
été à Hambourg vous-même ( 

DR.SIEMERS : Que l'interrogatoire ait été envoyé 
à Hambourg (7) est quelque chose dont je n'ai été averti que 
de ووو‎ depuis vendredi dernier après mon retour dMaémbourg . 

Jd ai personnellement pu prévoir qu'une telle erreur ou un tel 
malentendu pourrait se produire + Malheureusement, je ne saispas 


comment il د‎ pu se faire . Loin de moi l'idée de faire une sorte 


quelconque d'accusation . J'ai simplement demanéé que si le 





MTL 


document était reçu, que le Tribunal alors accepte de le rece- 
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voir comme preuve plus tard . Malheureusement, je ne peux pas 
le soumettre aujourd'hui . J'ai informé immédiatement le Secré- 
tariat Général de l'adresse encore, et je ne sais pas plus que 
l'adresse à Hamburg, moi non plus + À mon avis, l'Amiral SCHULZE 
n'est pas en captivité, et il est possible que pendant mon 
absence quelque malentendu soit axrxixé, survenu, mais moi-même 
n'ait seulement entendu celà que vendredi dernier . 

LE PRESIDENT : Bien, je ne peux pas comprendre 
pourquoi, pendant tous ces derniers mois que vous étiez ici 
et aviez toute occasion de voir le Secrétaire Général et où 
vous avez reçu toute l'aide que vous et tous les autres avocats 
de la Défense ont reçue du Secrétariat Général, que vous n'ayez 
pas aidé mieux le Secrétaire Général à trouver ce témoin. 
C'ést tout . 


Nous ajournerons maintenant . 


(kaxséanael' audience est levée jusqu'au 10 H. le lendemain matin) 





